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Ce mémoire analyse l'impact du droit commercial international sur les politiques
et pratiques commerciales en matière de boissons alcooliques au Québec. Plus
spécifiquement, il examine leur conformité aux obligations contenues au GATT et
aux autres accords commerciaux.
Le premier chapitre présente le régime juridique applicable au commerce de
l'alcool, dans le contexte particulier du partage constitutionnel canadien et de la
délégation du pouvoir provincial à la Société des alcools du Québec (<< SAQ »).
Le second chapitre retrace l'évolution historique du marché québécois de l'alcool
et étudie sa structure actuelle, divisée entre un monopole d'État (vins, spiritueux
et bières importées) et l'industrie privée (bières domestiques).
Le troisième chapitre traite des pratiques de la SAQ jugées incompatibles avec le
GATT, soit les majorations de prix discriminatoires, les procédures d'inscription
et de radiation des produits au catalogue et les restrictions d'accès aux points de
vente. Cette partie aborde les accords bilatéraux subséquemment négociés par le
gouvernement fédéral et acceptés par les monopoles provinciaux pour résoudre
ces conflits.
Le dernier chapitre discute de la compatibilité des pratiques actuelles de la SAQ,
en particulier sa méthode de fixation de prix par rapport à l'article II:4 du GATT
(monopoles d'importation) et son nouveau concept de gestion par catégorie en
regard de l'article XVII (entreprises commerciales d'État) et de l'article XI
(restrictions quantitatives).
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ABSTRACTAND KEY WORDS
This thesis analyses the impact of international trade law on Quebec's commercial
policies and practices relating to alcoholic beverages. More specifically, it
examines their conformity with GATT's obligations and other bilateral
agreements.
The first chapter presents the legal framework pertaining to alcohol trade in the
context of the constitutional powers prevailing in Canada and the delegation of
Quebec's authority to its liquor board, Société des alcools du Québec.
The second chapter reviews the historical evolution of Quebec's a1cohol market
and studies its actual structure, which is divided between a state monopoly on one
side (wine, spirits and imported beer) and the private sector on the other side
(domestic beer).
The third chapter outlines how SAQ's practices were declared inconsistent with
GATT, namely discriminatory mark-ups, listing and delisting procedures and
restrictions on access to points of sale. This section also covers the bilateral
agreements subsequently negotiated by the federal govemment and accepted by
the provincial monopolies to resolve these conflicts.
The final chapter examines the compliance of today's SAQ's policies with
GATT's requirements. Particularly, it looks at its practice ofpricing method with
respect to Article II:4 (import monopoly) and at its new concept of category
management in relation with Article XVII (state trading) and Article XI
(quantitative restrictions).
Keywords
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1INTRODUCTION
Les boissons alcooliques au Québec représentent un marché de 4 milliards de
dollars de ventes, divisé en parts presque égales entre la Société des alcools du
Québec et les brasseurs de bière québécois. De ce chiffre, près de 40% des
ventes totales sont des produits d'importation et cet engouement ne cesse de
s'accroître, notamment pour la bière importée dont la consommation a
pratiquement doublé depuis les trois dernières années. Au chapitre des vins, les
québécois privilégient fortement les produits importés par un pourcentage de plus
de 85%.
Ces tendances démontrent que le marché des boissons alcooliques au Québec est
grandement tributaire de ses importations. Pour satisfaire sa clientèle, la Société
des alcools du Québec négocie avec environ 2 500 fournisseurs provenant de 55
pays différents, ce qui en fait l'un des plus imposants importateurs de boissons
alcooliques au niveau mondial. Ce phénomène est présent à travers le Canada
puisque la moyenne nationale pour les boissons alcooliques importées, toutes
catégories confondues, se chiffre à plus de 30% des ventes, et qu'elle grimpe
jusqu'à 70% pour les vins importés.
Ce n'est donc pas surprenant que les politiques et pratiques commerciales
canadiennes en matière de boissons alcooliques soient constamment passées au
peigne fin par la communauté internationale. Au niveau de la bière, il a fallu une
confrontation avec les États-Unis d'une durée d'environ dix ans entre 1984 et
1994 pour que la bataille se règle. Au niveau des vins et spiritueux, une période
de turbulence de plus de trente ans semble avoir retrouvé une accalmie par la
signature d'un accord bilatéral avec l'Union Européenne en 2003. Toutefois, la
2Société des alcools du Québec risque de repartir les hostilités par l'adoption de sa
nouvelle politique d'achat.
Le présent mémoire analyse l'impact du droit commercial international sur les
politiques et pratiques commerciales québécoises en matière de boissons
alcooliques. Vu sous l'angle du système GAIT-OMC et des accords bilatéraux
applicables en la matière, notre but est d'exposer et de mesurer les contraintes
légales qui se dressent devant ceux qui bâtissent les orientations commerciales de
cette industrie et les dangers auxquels ils s'exposent en les modifiant.
Le domaine des boissons alcooliques au Québec fait l'objet d'un contexte
particulier à cause des questions de compétence. En effet, l'importation et le
commerce inter-provincial sont régis par une loi fédérale qui, à son tour, donne
aux provinces la possibilité de réglementer à l'intérieur de leurs juridictions
respectives. En vertu de ce pouvoir, le gouvernement québécois a délégué le
marché des vins, spiritueux et bières importées à la Société des alcools du Québec
(<< SAQ ») alors que celui de la bière domestique a été dévolu au secteur privé.
Les exportations de boissons alcooliques, quant à elles, relèvent uniquement des
fabricants, à l'exclusion de la SAQ.
A cause de cet environnement, le premier chapitre de ce mémoire servira à
démystifier le régime juridique applicable en l'espèce. Nous verrons que la SAQ
doit obéir à certaines règles établies aux accords multilatéraux et bilatéraux signés
par le Canada, puisqu'elle constitue une entreprise commerciale d'État et qu'elle
détient des droits de monopole.
Une fois le régime juridique établi, le deuxième chapitre présentera le modèle
québécois en matière de boissons alcooliques. Un peu d'historique sera
nécessaire pour expliquer les deux pôles du marché québécois, soit la SAQ d'un
côté et les brasseurs de bière privés de l'autre. Le cadre opérationnel de chacun
3des secteurs sera mis en évidence, soit un régime monopolistique pour la SAQ et
un régime de libre concurrence soumis aux lois du marché pour les brasseurs de
bière québécois.
Le troisième chapitre examinera deux différends survenus en 1988 et 1992, lors
desquels les Communautés Européennes et les États-Unis ont réussi à faire
déclarer certaines pratiques de la SAQ incompatibles avec le GATI. Cette partie
englobera les moyens pris par la SAQ et l'industrie de la bière pour se conformer
aux décisions.
Finalement, ce cheminement nous permettra d'exposer au dernier chapitre nos
vues sur les politiques et pratiques commerciales actuelles de la SAQ par rapport
aux principes du GATI. Particulièrement, nous analyserons sa pratique de
fixation de prix en regard de l'article II:4 (monopoles d'importation) ainsi que sa
nouvelle politique d'achat basée sur la gestion par catégorie. Ce concept de
gestion, de plus en plus en vogue dans le secteur privé, est utilisé pour la première
fois par une entreprise commerciale d'État et n'a jamais été testé sous les auspices
du GATI ou de l'ÜMC. Nous tenterons de déterminer si les restrictions qu'il
impose sont compatibles au titre de l'article XVII (commerce d'État) et de
l'article XI (restrictions quantitatives).
CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION
APPliCABLE
DU RÉGIME JURIDIQUE
Section A- Survol des accords de commerce international signés par le
Canada
Une large partie du droit commercial international est issue du système évolutif
mis en place après la 2ième Guerre Mondiale par l'Accord Général sur les tarifs
douaniers et le commerce signé en 1947 (<< le GATI de 1947»). Suite au fort
courant protectionniste du début des années 1930, engendré en grande partie par
le 1930 U.S. Tarif! Act adopté par les États-Unis, ceux-ci ont entrepris une série
de négociations bilatérales qui leur ont permis de signer trente-deux accords
bilatéraux en dix ans. Cette approche a servi d'exemple aux autres pays qui ont
alors réalisé que la seule façon de créer un système de commerce stable et
prévisible passait par l'élaboration d'une structure de règles communes les
empêchant d'agir unilatéralement au détriment de leurs partenaires. Le but
premier du GATI était de prévenir un autre effondrement du commerce
international comme celui survenu durant la Grande Dépression, période
caractérisée par l'imposition unilatérale de hauts tarifs douaniers et de pratiques
de commerce basées sur les représailles.
1. Le système GATT-OMC
a) Naissance du GATT
En juillet 1944, à la suggestion des États-Unis et du Royame-Uni, une conférence
fut tenue à Bretton Woods au New Harnsphire, durant laquelle les délégués de 45
nations discutèrent des moyens de reconstruire l'Europe de l'après-guerre et de
contrer les effets néfastes de l'instabilité des taux de change et du protectionnisme
des politiques commerciales. Le système Bretton Woods adopté lors de cette
conférence jettera les bases d'un nouvel ordre économique basé sur quatre piliers:
511 l'adoption d'un système de taux de change fixe basé sur l'étalon or;
• l'instauration du Fonds Monétaire International (<< FMI ») destiné à
enrayer la désintégration du système monétaire international en prêtant
l'argent nécessaire pour que les pays soutiennent leur monnaie de façon à
stabiliser les taux de change;
• la création de la Banque Mondiale! qui aurait comme objectif de prêter
l'argent nécessaire à la reconstruction de l'Europe et du Japon et de
stimuler et supporter l'investissement international devenu moribond;
• la volonté de créer une Organisation Internationale du Commerce
(<< OIC ») qui agirait comme institution chapeautant le commerce
international, au même titre que le FMI pour le système monétaire.
Suite à la création de l'Organisation des Nations Unies (<< ONU ») le 24 octobre
1945, une première réunion de son Conseil Économique et Social (<< CESNU »)
fut tenue en février 1946 durant laquelle une résolution fut adoptée à l'effet de
tenir une Conférence internationale qui établirait un projet de charte de l'Ole. La
première session de cette Conférence a été tenue à Londres en octobre et
novembre 1946 où les représentants de dix-neuf pays, incluant le Canada, se sont
penchés sur un projet suggéré par les États-Unis (<< US Draft Charter ») ainsi que
sur un texte préliminaire ayant pour but d'établir un accord sur les tarifs et le
commerce2. Suite à cette session, un comité d'experts apporta des améliorations
1 Sa désignation exacte étant la «Banque internationale pour la reconstruction et le
développement ».
2 Le projet de charte proposé était désigné sous Suggested Charter for an International Trade
Organization of the United Nations et a été baptisé le «London Draft »; quant au texte
préliminaire, il était désigné le « Report on Procedures for Giving Effect to Certain Provisions of
the Charter for an International Trade Organization by Means ofa General Agreement on Tariffs
and Trade among Members ofthe Preparatory Committee ».
6au projet de Charte de l'OIC et compléta le projet final d'Accord général en
janvier et février 1947.
La deuxième session de la Conférence fut tenue à Genève entre les mois d'avril et
octobre 1947 où une Commission eut le mandat de considérer l'aspect des
politiques commerciales et une autre de traiter d'autres aspects dont la structure
de la future Ole. Le 30 octobre 1947, grâce aux travaux de ces deux
Commissions, le texte final du GATT était adopté, avec un protocole
d'application provisoire au 1er janvier 1948.
Suite à cette adoption, la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et
l'Emploi tenue à La Havane du 21 novembre 1947 au 24 mars 1948 annonça la
conclusion d'un accord final entre les pays, comprenant la Charte de la Havane
instituant l'Organisation Internationale du Commerce3• Toutefois, cette Charte
de la Havane ne fut jamais entérinée4 et par conséquent, le texte de l'Accord
général adopté lors de la Conférence de Genève continua de s'appliquer en vertu
du protocole provisoire du 1er janvier 1948.
b) Application et amendements du GATT de 1947
Malgré le vide créé par l'absence d'institution officielle, le GATT de 1947
continua de s'appliquer sans structure organisationnelle ou secrétariat formel, si
ce n'est le groupe qui avait été formé pour agir à titre de Commission intérimaire
de l'Ole. Un nombre grandissant de pays adhéra au GATT dans les années
3 United Nations Conference on Trade and Employment held on Havana, Cuba from November
21, 1947 to March 24, 1948: Final Act and Related Documents, UN Document E/Conf.2178, qui
inclut l'Accord final de la Havane, la Charte de la Havane et les résolutions de la Conférence.
4 Les pays ne voulaient l'entériner avant que les États-Unis, en tant que première puissance
commerciale mondiale, le fasse d'abord; or, soumise par le président américain au Congrès en
1949, celui-ci se pencha plutôt sur d'autres préoccupations. Lors des élections américaines de
1948, les républicains prirent contrôle du Congrès alors que le président démocrate Truman resta
au pouvoir. Comme consequence, le 6 décembre 1950, le Département d'État indiquait au
Secrétaire général des Nations-Unis 1950, dépositaire de la Charte de la Havane, qu'elle ne serait
pas soumise à nouveau au Congrès, ce qui reporta son sort de façon indéfinie.
7subséquentes, pour en faire peu à peu le forum approprié pour débattre les
différents aspects de leurs relations commerciales.
En plus de la ronde de négociations de Genève de 1947, sept autres rondes
successives de négociations multilatérales furent tenues entre les parties
contractantes5. Les premières rondes ont résulté en différents amendements au
GATf et en une réduction substantielle des tarifs douaniers. Lors de la ronde de
Tokyo de 1974-1979, la question des barrières non-tarifaires était abordée de
façon significative, ce qui a mené à l'adoption de différents Codes sectoriels
couvrant des matières plus spécifiques6. À compter de 1986, la ronde Uruguay
porta l'étendue du GATf à des mesures autres que les marchandises, soit les
services, les investissements et la propriété intellectuelle.
c) Le GATT de 1994
Le 15 avril 1994, la ronde Uruguay se concluait par la signature à Marrakech de
l'Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales,
dans lequel les cent-vingt-trois pays membres convenaient de soumettre à leurs
autorités compétentes respectives l'Accord de Marrakech instituant
l'Organisation Mondiale du commerce (<< l'Accord sur l'üMC »). Comme son
nom l'indique, cet Accord institutionnalisait l'üMC en tant que cadre
organisationel et précisait son champ d'action, son fonctionnement, sa structure
et son statut. Une série d'accords et instruments juridiques contraignants pour
tous les membres (<< Accords commerciaux multilatéraux») furent joints en
Annexes 1, 2, et 3 pour en faire partie intégrante.
Parmi cette série d'accords multilatéraux figure l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994 (<< le GATf de 1994 »). En vertu de l'Accord
5 Rondes Annecy (1949), Torquay (1950-51), Genève (1955-56), Dillon (1961-62), Kennedy
(1963-67), Tokyo (1973-79) et Uruguay (1986-94).
6 Notamment la juste évaluation en douanes, les obstacles techniques au commerce, mesures anti-
dumping, subventions; à noter que le GATT comprenait 85 pays à la fin de cette ronde.
8sur l'OMC, le GATT de 1994 est juridiquement distinct du GATT de 1947.
Toutefois, l'article la) du GATT de 1994 incorpore le GATT de 1947 avec les
rectifications, amendements et modifications survenus depuis son entrée en
vigueur. De plus, l'article lb) du GATT de 1994 stipule que toutes les
dispositions et instruments juridiques entrés en vigueur en vertu du GATT de
1947, tels que les protocoles sur les concessions tarifaires et les décisions rendues
à son égard, feront partie du GATT de 1994. En conséquence, le GATT de 1947
et le GATT de 1994 sont distincts mais forment un ensemble d'accords intégrés
l'un à l'autre. Sauf référence contraire, l'appellation «GATT» employé au
présent mémoire réfèrera à cet ensemble d'accords alors que l'expression
«système GATT-OMC» signifiera l'Accord de l'OMC, incluant le GATT, les
décisions afférentes et les autres instruments juridiques servant à l'interpréter.
L'Accord de l'OMC comprend également une série de décisions et déclarations
ministérielles adoptées par le Comité des négociations commerciales le 15
décembre 1993 ainsi que d'autres adoptées par les Ministres lors de la réunion du
Comité des négociations commerciales le 14 avril 1994. Ces décisions et
déclarations couvrent toute une série d'engagements concernant la procédure de
notification, le règlement de différends et la mise en œuvre de certaines
dispositions des accords.
Le GATT de 1994, qui entra en vigueur le 1er janvier 1995, constitue la base
juridique principale du présent mémoire. Comme il incorpore le GATT de 1947,
nous nous servirons abondamment de ses dispositions ainsi que de ses notes
interprétatives. Les décisions des Groupes spéciaux et des Organes d'appel ayant
interprété les dispositions du GATT seront également au cœur de notre analyse.
92. Les accords bilatéraux
Certains accords bilatéraux contiennent des dispositions spécifiques au domaine
des vins, spiritueux et bières.
Le Traité de Libre-échange Canada - États-Unis (<< TLECE ») entré en vigueur le
1er janvier 1989, prévoyait un chapitre distinct sur les vins et spiritueux ainsi que
des dispositions applicables à la vente et distribution de bière7.
Ces mêmes dispositions ont été incorporées à l'Accord de Libre-Échange Nord-
Américain (<< ALENA ») le 1er janvier 1994 et une structure similaire existe pour
les relations entre le Canada et le Mexique8. Certaines mesures spécifiques sont
aussi incluses pour protéger les boissons identifiées pour chacun des pays, soit le
bourbon américain, le whisky canadien et la tequila mexicaine9. Aucune mesure
spécifique au commerce de la bière n'est contenue à l'ALENA.
Au niveau des autres zones de libre-échange, l'Accord de libre-échange Canada-
Chili (<< ALECC ») entré en vigueur le 5 juillet 1997 contient aussi des
dispositions spécifiques en matière de vins et d'a1cool1o de même que l'Accord de
libre-échange Canada-Costa Rica (<< ALECCR ») du 1er novembre 2002 11 •
L'Accord de libre-échange Canada-Israël (<< ALECr ») ne traite pas des boissons
alcooliques.
Le 16 septembre 2003, un accord bilatéral était signé en matière de vins et
spiritueux entre le Canada et la Communauté européenne. L'Accord entre la
Communauté européenne et le Canada relatif au commerce des vins et des
7 Chapitre 8 intitulé «Vins et spiritueux» et articles 1204 et 1205 qui traite de la bière.
s Article 312 et Annexe 312.2 de l'ALENA.
9 Article 313 et Annexe 313 de l'ALENA.
10 Articles C-lO et C-ll de l'ALECC de même que les Annexes C-1O.2 et C-ll.
Il Annexe III :8 de l'ALECCR.
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boissons spiritueuses (<<Accord CE/CA de 2003 »), entré en vigueur le 1er juin
2004, a une importance significative en raison de la présence de la France, de
l'Italie et de l'Espagne comme membres de l'actuelle Union Européenne. À eux
seuls, ces trois pays représentent plus de % du total des ventes de vins de la SAQ.
Cet accord a remplacé l'Accord du 28 février 1989 entre la Communauté
économique européenne et le Canada concernant le commerce des boissons
alcooliques (<< Accord CEE/CA de 1989 »).
3. Lois domestiques
Le reglme juridique applicable au Québec comprend aussi un ensemble de
législations internes, dont la Loi sur l'importation de boissons enivrantes12, par
laquelle le gouvernement fédéral consacre le pouvoir des provinces en matière
d'alcool et établit certaines exceptions en faveur des brasseurs de bière.
Au niveau provincial, la Loi sur la Société des alcools du Québec13 accorde plein
mandat à la SAQ sur le commerce des boissons alcooliques alors que la Loi sur
les infractions en matière de boissons alcooliques14 et la Loi sur les permis
d'alcool15 confirment l'autorité de la Régie des permis d'alcool du Québec
comme organisme de surveillance. Ces mêmes lois précisent le processus de
licence applicable aux brasseurs de bière.
B- Portée des accords en contexte canadien
Contrairement à la situation dans d'autres pays, les accords multilatéraux et
bilatéraux signés par le Canada en matière de commerce international ne
deviennent pas automatiquement des lois applicables sur son territoire.
12 L.R.C., chap. 1-3.
13 L.R.Q., chap. S-13.
14 L.R.Q. chap. 1-8.1.
15 L.R.Q. chap. P-9.1.
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Certes, les obligations contenues à ces accords sont assumées par le Canada par la
signature des traités mais elles n'auront force de loi que dans la mesure où elles
sont incorporées aux législations, réglementations et politiques adoptées par les
différents paliers de gouvernement en fonction de leurs champs de compétence
respectifs.
1. Notions de partage constitutionnel applicables au commerce de l'alcool
En vertu de la constitution canadienne, le pouvoir de réglementer les opérations
d'importation et d'exportation à travers les frontières nationales ou provinciales
appartient exclusivement au Parlement fédéral 16. Toutefois, ce pouvoir des
autorités fédérales sur le commerce extérieur et inter-provincial ne lui donne
aucun droit de regard sur la distribution des produits importés ou domestiques à
l'intérieur de chaque province17. A cet égard, les tribunaux ont plusieurs fois
reconnu que la compétence provinciale en matière de transactions ayant lieu dans
les limites de son territoire s'étend ordinairement aux produits en provenance
d'un autre pays ou d'une autre province18.
Ce partage a été confirmé par le parlement fédéral en 1928 lorsqu'il a adopté la
Loi sur l'importation de boissons enivrantes19 qui prohibe l'importation, la vente
et le transport de boissons enivrantes, sauf si elle se fait sous le couvert des
dispositions établies par une province.
Puisque le pouvoir de légiférer en cette matière est du ressort des provinces, une
question légitime se pose à l'égard de la portée que peuvent avoir les accords
16 Article 91 de la Constitution de 1867.
17 Article 92 de la Constitution de 1867 habilitant les provinces à légiférer en matière de
«propriété et droits civils» ainsi qu'en matières locales dans la province.
18 Home Oil Distributors Ltd. c. Attorney General of British Columbia (1944) RC.S. 444,
Murphy, c. CPR (1958) S.C.R 626, Caloil c. Attorney General of Canada (1971) S.C.R 543.
19 Précitée note 12.
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internationaux signés par le Canada sur les lois provinciales. En effet, puisque le
Canada est seul signataire aux accords internationaux et non les provinces, ces
dernières ne sont pas liées par les différentes obligations qui y sont contenues. TI
en résulte qu'à l'intérieur de leur champ de compétence, elles ne peuvent être
forcées par le gouvernement fédéral à entreprendre des mesures, ou les
restreindre, afin de les rendre compatibles avec les accords internationaux.
Par ailleurs, ces accords internationaux obligent les parties à prendre les mesures
raisonnables pour que leurs dispositions soient respectées par les gouvernements
régionaux et locaux. En raison de cette obligation, les deux paliers de juridiction
travaillent de concert pour assurer que les législations provinciales soient
conformes aux obligations internationales assumées par le Canada.
2. Situation de monopole et concept d'entreprise commerciale d'État
Puisque le Québec a délégué son pouvoir en matière d'alcool à la Société des
alcools du Québec, le régime juridique applicable comprend aussi des règles
spécifiques applicables au commerce d'État et aux monopoles d'importation.
Ces règles tirent leurs origines des négociations tenues en 1947 par les parties
contractantes, qui voulaient s'assurer que les pouvoirs publics ne se servent de ce
type de structure pour instaurer des mesures incompatibles avec le GATT.
Comme le souligne l'auteur Jon R. Johnson, les dispositions afférantes aux
entreprises commerciales d'État (<< ECE ») et aux monopoles d'importation sont
disséminées un peu partout au GATT:
« The principal GATT provisions respecting state
trading enterprises and monopolies are set out in
GATT Article XVII. GATT Article II:4 applies to
import monopolies and an Interpretative Note to
GATT Articless XI, XII, XIII, XIV and XVIII
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provides that «import restrictions» and «export
restrictions» used in these articles include those
made effective through state trading enterprises. »20
Nous verrons aux Chapitres 3 et 4 de quelle façon s'appliquent chacun de ces
articles. Des dispositions concernant le commerce d'État se retrouvent également
aux accords bilatéraux signés par le Canada.
20 Johnson, Jon R., The North American Free Trade Agreement: a comprehensive guide, Canada
Law Book, 1994, p. 408.
CHAPITRE II - ANALYSE DU MODÈLE QUÉBÉCOIS EN MATIÈRE DE
BOISSONS ALCOOLIQUES
Malgré le fait que la SAQ est le seul organisme habilité à faire le commerce des
boissons alcooliques au Québec, ce commerce se divise aujourd'hui en deux
parties distinctes, soit:
• le commerce des vins, spiritueux et bières importées qui est contrôlé par la
Société des alcools du Québec;
• le commerce de la bière domestique qui est sous la responsabilité du
secteur privé.
Pour bien comprendre la nature des politiques et pratiques commerciales
instaurées par chacune des ces industries, il est nécessaire de retracer leur
cheminement législatif respectif. Nous aborderons en premier lieu celui ayant
donné naissance à la Société des alcools du Québec et par la suite celui du marché
de la bière domestique.
A- Cheminement législatif et étatisation du commerce de l'alcool
Au Québec, l'établissement d'un marché monopolistique s'est véritablement
concrétisé en 1851 lorsque la notion d'utilité publique a été introduite dans la
législation en matière de vente d'alcool.
Par la suite, plusieurs lois se sont succédées pour en arriver à trois étapes
marquantes, soit l'établissement de la Régie des alcools du Québec en 1921, de la
Commission des liqueurs du Québec en 1961 et de la Société des alcools du
Québec en 1971.
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1. Points de repère historiques de l'évolution de la réglementation
Dès le début de la colonisation de la Nouvelle-France, les gens commencent à
fabriquer leur propre bière21 alors que seuls les habitants les mieux nantis
importent l'eau-de-vie et le vin de France. La vente n'est alors soumise à aucune
législation particulière, si ce n'est la prohibition inscrite aux permis d'hôtellerie
de ne pas tolérer «ivrognerie, blasphème ou jeu de hasard ». L'interdiction de
servir des boissons enivrantes aux «sauvages» était assortie de menaces d'ex-
communion22.
La première forme de législation en matière d'alcool remonte à 1668 lorsque Jean
Talon, premier intendant de la Nouvelle-France, fit construire ce qui est
aujourd'hui considéré comme la première brasserie commerciale du Québec23 .
Tout en répondant aux besoins de la population qui était alors de trois mille
habitants, il émet en même temps une ordonnance pour restreindre l'importation
des alcools français. À partir de ce moment, le Conseil souverain fixe les prix et
détient le monopole de la fabrication de la bière, bien que les gens peuvent en
brasser pour leur propre utilisation24 .
Entre 1690 et 1710, diverses ordonnances sont adoptées pour régir la vente
d'alcool et la tenue d'établissement25 mais c'est en 1726 que la première véritable
législation globale sur la boisson vit le jour. Une Ordonnance comprenant
21 L'histoire accorde aux pères jésuites la construction de la première brasserie en 1647 à Sillery,
désignée sous le nom « la Communauté des Habitants ».
22Édit du Conseil souverain du 28 septembre 1863 stipulant une amende de trois cents livres dont
le tiers irait au dénonciateur, le deuxième tiers aux hôpitaux et le dernier tiers au fisc.
23 Grâce aux recherches entreprises par l'Université Laval, il est d'ailleurs toujours possible de
visiter les vestiges de cette brasserie qui se retrouvent sur le site archéologique du Palais de
l'Intendant situé au 8, rue Vallières dans le Vieux-Québec.
24 Prévost, Robert, Gagné, Suzanne, Phaneuf, Michel, L'histoire de l'alcool au Québec, Éditions
Éditions internationales Stanké, 1986, pp. 26-35.
25 Dont l'Arrêt portant règlement pour tenir cabaret du 23 janvier 1690 qui nécessitait la
permission des juges royaux et du seigneur pour pouvoir vendre du vin.
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quatorze articles fut alors adoptée, comprenant l'interdiction d'exploiter un
établissement sans la permission expresse de l'intendant26 .
Suite à la conquête anglaise et au rétablissement d'un gouvernement civil au
Canada par le Traité de Paris de 1763, l'arrivée de commerçants, fonctionnaires et
colons anglais apporta une augmentation des importations d'alcool. En 1774,
l'Acte de Québec adopté par le gouverneur Carleton donna un nouveau souffle
aux Canadiens en rétablissant la coutume de Paris en matière civile et en leur
permettant d'accéder à la fonction publique, ce qui les amena à fréquenter les
nouvelles brasseries, tavernes, cabarets et hôtels installés autour de la Place
Royale. La bière prendra aussi de plus en plus d'attrait alors que des immigrants
apporteront leur expertise et érigeront des brasseries27•
En 1788, l'État reconnaît pour la première fois se servir du contrôle de la vente de
boissons alcooliques pour garnir ses coffres lorsque le gouverneur Carleton,
devenu Lord Dorchester, édicte une ordonnance, laquelle sera le précurseur de la
Loi des licencei8 de 1795 qui demeurera en vigueur quarante-quatre ans.
2. Mouvements de tempérance et partage constitutionnel
Les années 1830-1840 furent non seulement marquées par les chicanes de
subsides avec le Parlement anglais, les revendications des mouvements
patriotiques et l'adoption de l'Acte d'Union formant le Canada-Uni mais aussi par
des croisades en faveur de la tempérance vis-à-vis l'alcool. Ces mouvements de
tempérance, qui se sont échelonnés sur une période de presque un siècle, ont
provoqué des chicanes constitutionnelles qui, sous le couvert de la moralité
26 Complément des Ordonnances et jugements des gouverneurs et intendants du Canada, Édits et
Ordonnances, Québec, 1856, tome III, p. 447.
27 Dont l'anglais John Molson et l'écossais Thomas Dunn, qui fondèrent respectivement les
brasseries Molson et O'Keefe en 1786 et 1790.
28 35 Geo. III, chap. 18.
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publique, ont déterminé l'étendue du pouvoir législatif de chaque ordre de
gouvernement.
En 1848, influencée par la publication de manuels propagandistes émanant autant
du côté protestant que catholique29, l'Assemblée législative constitua un comité
spécial chargé de trouver des moyens de remédier à l'intempérance. En 1849, le
Comité se déclara favorable à la prohibition absolue de l'importation, de la
fabrication et du commerce des boissons alcooliques, ce qui amena l'adoption de
l'Acte pour mieux réprimer l'intempérance3o lequel abrogea la Loi des Licences
de 1839. Sans prôner la prohibition complète, cette loi imposa des restrictions
sévères quant à l'obtention et le maintien des permis. L'année suivante, elle fut
remplacée par l'Acte pour mieux régulariser le mode d'octroyer des licences aux
aubergistes et trafiquants de liqueurs fortes dans le Bas-Canada, et pour réprimer
plus efficacement l'intempérance3l. Cette nouvelle loi de 1851 représentait une
étape importante dans l'évolution du commerce des boissons alcooliques
puisqu'elle constituait la première législation introduisant la notion d'utilité
publique et le régime de la pluralité de catégories de permis.
Au fil des ans, les organisations promouvant la tempérance continuèrent leurs
pressions. A l'aube de la Conférence de Québec et de l'Acte de l'Amérique du
Nord Britannique, une autre étape est franchie vers la prohibition par l'adoption
par l'Assemblée législative du Canada-Uni de l'Acte pour amender les lois en
force concernant la vente des liqueurs enivrantes et l'octroi de licence à cet effet,
et pour réprimer autrement les abus résultant de ce commerce32. À la demande
29 Dont le Manuel ou Règlement de la Société de Tempérance dédié à la jeunesse canadienne,
publié en 1844 qui demandait, au nom de Jésus-Christ et avec la grâce de Dieu, de ne pas faire
usage d'alcool, lequel n'apportait que « désolation et engendrait déshonneur et crime.»
30 13-14 Viel. Chap. 27.
31 1851, 14-15 Viel. Chap. 100.
32 27_28 Viel. Chap. 18, adoptée le 30 juin 1864 (aussi appelée la Loi Dunkin).
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des mouvements prohibitionnistes anglo-protestants, une loi similaire fut adoptée
par le gouvernement fédéral en 187833.
Entre-temps, l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique avait été adopté en 1867
et en vertu de l'article 91, le Parlement fédéral s'était vu accorder le pouvoir
constitutionnel exclusif de réglementer les opérations d'importation et
d'exportation à travers les frontières nationales ou provinciales. Quant aux
provinces, les pouvoirs exclusifs en matière de «droits de propriété et droits
civils» ainsi qu'au niveau des «affaires locales à l'intérieur de la province» leur
étaient accordés34, ce qui les habilitait à légiférer à l'égard de la distribution des
produits importés ou domestiques à l'intérieur de leur territoire.
Ce partage constitutionnel fut la base d'une contestation de la Loi sur la
tempérance du Canada trois ans après son adoption. Le Comité judiciaire du
Conseil privé anglais, qui constituait à cette époque le tribunal de dernière
instance des colonies anglaises, décida que l'alcool était un sujet d'intérêt national
et que les autorités fédérales avaient pleinement le droit de légiférer en cette
matière35. Dans cette décision, qu'un auteur a considéré comme une des plus
controversées du droit constitutionnel canadien36, le Comité judiciaire qualifia la
législation sur la tempérance de « remedy to an evil » qui devait avoir préséance
sur les pouvoirs législatifs imposés aux provinces:
« The declared object of Parliament in passing the
Act is that there should be uniform legislation in all
the provinces respecting the traffic in intoxicating
liquors, with a view to promote temperance in the
Dominion. Parliament does not treat the promotion
of temperance as desirable in one province more
33 An Act respecting the Traffic in Intoxicating Liquors, 41 Vict. Chap. 16, aussi appelée la
Loi sur la Tempérance du Canada.
34 Article 92.
35 Russell c. The Queen, (1881-82) 7 A. C. 829.
36 Rémillard, Oil, Lefédéralisme canadien, Éditions Québec-Amérique, 1980, p. 163.
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than in another, but as desirable everywhere
throughout the Dominion. » 37
On remarque alors une profonde divergence de vues entre le Canada anglais et la
Canada français à l'égard de la prohibition38. Dans les années suivantes, un
nouveau projet de loi sur la prohibition fut rejeté par le Parlement fédéral en 1889,
ce qui amena le Parlement fédéral à instituer une Commission royale d'enquête
en 189339. En 1898, Wilfrid Laurier, premier chef de gouvernement canadien issu
du Québec, décida de soumettre la question de la prohibition à la population par
plébiscite. Sans grande surprise, une grande majorité du Canada anglais vota en
faveur alors que la presque totalité du Québec vota contre. Devant cette ferme
opposition du Québec et le faible taux de participation du Canada anglais, le
gouvernement préféra s'abstenir d'imposer la prohibition, ce qui donna un répit
de quelques années.
Entre 1905 et 1920, un fort courant prohibitionniste marqua l'Amérique de façon
profonde, surtout en raison des pressions du clergé4o• Le gouvernement québécois
emboîta le pas en 1919 en adoptant la Loi de prohibition41 et la Loi concernant la
consultation des électeurs par voie de référendum au sujet de la vente des bières,
cidres et vins légers42. La première n'abrogera pas sa Loi des Licences mais
limitera le nombre de vendeurs à vingt-cinq pour la province et prohibera la vente
des boissons alcooliques, sauf sur autorisation spéciale du Conseil des ministres
pour fins sacramentelles, médicinales, industrielles, scientifiques et artistiques.
37 Précité note 35, p. 841.
38 Seulement 14 des 65 comtés du Québec décidèrent de se prévaloir de cette Loi et d'exiger un
référendum et seulement 5 votèrent en faveur de la prohibition.
39 Le rapport qui en résulta en 1895 fit état de la forte opposition des canadiens-français à la
prohibition et les Commissaires n'eurent d'autres choix que de proposer des mesures restrictives
rclutôt que la prohibition pure et simple.
o Établissement d'une Commission d'enquête fédérale en 1912 et de la Loi sur les mesures de
guerre instituant la prohibition partout au pays, sauf au Québec; aux États-Unis, le Congrès
américain adoptait le 18ième amendement à sa Constitution, prohibant la fabrication, la vente et le
transport d'alcool (cet amendement fut effectif jusqu'à l'adoption du 21ième amendement en 1935).
41 9 Geo. V, chap. 18.
42 9 Geo. V, chap. 19.
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La deuxième servira à faire voter un régime de prohibition mitigé, suite à un
référendum tenu en 1919.
Ces lois de tempérance et de prohibition furent l'occasion de tester les limites des
pouvoirs provinciaux en matière d'alcool. Bien qu'il fut décidé que le
gouvernement central pouvait légiférer pour des raisons d'ordre public et de
moralité, ce pouvoir extraordinaire ne lui permettait pas de toucher aux aspects
purement commerciaux du commerce de détail. On parla d'un pouvoir
d'interdiction accordé au parlement fédéral par opposition à un pouvoir de
réglementation d'une activité ou d'un commerce en particulier43•
En 1928, le parlement fédéral adopta la Loi sur l'importation de boissons
enivrantes44 consacrant le partage constitutionnel prévalant toujours de nos jours,
soit un système fiscal intégré, prohibant l'importation de boissons alcooliques au
Canada sauf si elles sont achetées par le gouvernement de la province.
3. La Commission des Liqueurs du Québec et la Régie des Alcools du Québec
Surtout qu'ils se retrouvaient en période d'après-guerre, les gouvernements
provinciaux appréciaient de plus en plus la part de profits grandissante procurée
par l'alcool. En octobre 1920, la Colombie-Britannique autorisait la vente
d'alcool dans ses magasins d'État et de 1923 à 1930, sept autres provinces firent
de même45.
Ces décisions des autres provinces canadiennes étaient en majeure partie guidées
par les réflexions déjà entreprises par le Québec sur la création d'un véritable
organisme monopolistique, lequel a vu le jour en 1921. Le Québec a été le
43 Voir entre autres Gold Seal Ltd. c. Attorney General ofAlberta (1921) 62 S.C.R. 424, 465.
44 Précitée note 12.
45 En 1923, le Manitoba inaugure un système gouvernemental de vente et contrôle des boissons
alcooliques, suivi de l'Alberta et de la Saskatchewan en 1924, de Terre-Neuve en 1925, de
l'Ontario et du Nouveau-Brunswick en 1927 et de la Nouvelle-Écosse en 1930.
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premier gouvernement en Amérique à comprendre que les restrictions telles que
la diminution drastique des permis et la prohibition sous toutes formes, que ce soit
régionale, mitigée ou totale, ne représentaient pas des solutions viables et ne
respectaient pas les libertés individuelles de la population.
La Loi des liqueurs alcooliques46 établissait la Commission des liqueurs du
Québec, basée sur le modèle de la régie suédoise, avec un mandat de favoriser la
consommation modérée de boissons alcooliques de qualité dûment vérifiée,
vendues à un prix raisonnable et dans un cadre d'opérations contrôlées. Elle aura
l'entier pouvoir sur l'octroi des permis aux hôteliers et restaurateurs et détiendra
l'exclusivité de la vente, de l'importation et du transport de boissons alcooliques.
Elle exercera aussi un rôle de surveillance en octroyant des permis pour
consommation sur place et des permis de vente de bière dans les épiceries. Afin
de compléter cette nouvelle loi, le Québec adopta la Loi concernant la possession
et le transport des boissons alcooliques47•
La Commission se substitua aux négociants en gros ainsi qu'aux détaillants et
rachèta donc l'ensemble des stocks des épiciers et importateurs. Elle ouvra 64
magasins et génèra un profit de 4 millions de dollars sur un chiffre d'affaire de 15
millions48. Sept ans plus tard et malgré les restrictions imposées par l'État49, son
réseau passa à 100 magasins avec des ventes de 27 millions de dollars et un profit
de 10 millions.
Après une légère réforme de la Loi en 19415°, la Loi de la Régie des Alcools51 fut
adoptée en 1961 suite à une importante consultation publique et au dépôt de
46 Il Geo. V, chap. 24.
47 Il Geo. V, chap. 25.
48 Ce profit représentait alors la deuxième plus importante recette fiscale après les droits
successoraux, soit une proportion de 18.5% des 21,6 millions de dollars de revenus ordinaires du
gouvernement québécois (rapport annuel de la Régie 1921-22).
49 De 1921 à 1941, le consommateur ne pouvait acheter qu'une bouteille de vin à la fois.
50 5 Geo VI, chap. 24; les principales modifications furent l'allongement des heures d'ouverture et
la réglementation de la publicité.
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nombreux mémoires. La caractéristique principale de la nouvelle Régie fut
d'accorder le pouvoir décisionnel à une corporation de cinq membres nommés par
le gouvernement plutôt qu'à un gestionnaire unique. Un an plus tard, la loi est
amendée pour que la Régie soit gérée par un administrateur nommé par le Conseil
des Ministres, avec pouvoir de délégation à deux gérants pour chacune des
régions de Montréal et Québec. Toutefois, en 1967, on revient à la gestion
commerciale par un conseil d'administration composé d'un directeur général et de
quatre autres membres52.
Cette Régie avait alors un double rôle et était divisée en deux administrations
distinctes agissant sous le même toit: un organisme de surveillance et une société
commerciale.
L'organisme de surveillance était chargé de l'octroi et du contrôle des permis de
boissons se rapportant au Ministre de la Justice53. L'autre division de la Régie
avait la responsabilité d'acheter, d'importer et de vendre les boissons alcooliques,
celle-ci se rapportant au Ministre des Finances.
4. La Société des alcools du Québec: création et évolution
En novembre 1968, une histoire de commerce clandestin pendant une grève des
employés de la Régie des alcools du Québec54 déclencha la tenue de la
51 9-10 Eliz. II, chap. 86.
52 Cette décision fut proposée au rapport déposé en mars 1967 par la Commission d'enquête
présidée par le Juge A.I. Smith, instituée suite à un scandale relativement à l'achat par la Régie de
trois terrains à Ville LaSalle aux fins de déménagement de ses installations alors que le prix avait
été artificiellement gonflé quelques jours auparavant.
53 En 1961, le nombre de permis au Québec avait triplé en trente ans pour se situer à plus ou moins
7000.
54 Communément appelée «l'affaire Vanier» durant laquelle la Sûreté du Québec procéda à la
saisie d'une cargaison de 9 514 bouteilles prétendument acheminée au Nouveau-Brunswick mais
plutôt destinée au marché québécois.
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Commission d'enquête sur le commerce des boissons alcooliques55, qui se vit
accorder le mandat suivant:
• faire enquête sur le commerce des boissons alcooliques au Québec depuis
le 1er janvier 1964;
• rechercher les moyens les plus efficaces et les plus économiques pour
assurer la surveillance de ce commerce, pour en permettre la poursuite
dans l'ordre et pour procurer des revenus essentiels au développement du
Québec, sous forme d'impôt ou autrement.
Le rapport final de la Commission Thinel proposa quatre-vingt-dix
recommandations touchant plusieurs sujets, dont l'abolition du rôle bicéphale de
la Régie et la création de deux organismes distincts : un organisme de surveillance
et une nouvelle société commerciale ayant des politiques de commercialisation
dynamiques et autonomes.
Comme le chiffre d'affaires de la Régie des alcools avait doublé depuis 1961 et
que la réforme qui l'avait instituée n'avait presque pas modifié son régime de
commercialisation, la position des décideurs québécois suite à cette Commission
était d'envisager l'implantation d'un système moderne et avant-gardiste qui
resterait ancré pour des décennies à venir. Cinq mois seulement après le dépôt du
rapport, le gouvernement québécois mettait cette recommandation en place par
l'adoption de la Loi sur la Société des alcools du Québec (<< Loi sur la SAQ »/6
créant une société avec plein pouvoir sur les opérations commerciales. En même
55 Arrêté en conseil no. 3715 adopté le 18 novembre 1968 par le Conseil des ministres, agissant en
vertu de la Loi des commissions d'enquête S.R.Q. 1964, chap. 11; communément désignée la
« Commission Thinel » du nom de son president, le Juge Lucien Thine!.
56 Précitée, note 13.
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temps, une commission de contrôle était créée afin de gérer l'émission des permis
et la surveillance des établissements licenciés57.
Comme c'est encore le cas aujourd'hui, la SAQ est alors devenue une entité
juridique distincte exploitant ses opérations par le tmchement d'une compagnie
détenant un fonds social de 30 millions de dollars dont les actions font partie du
domaine de l'État, attribuées au Ministre des Finances. L'administration de ses
affaires passent par un conseil d'administration composé d'un président directeur
général nommé par le gouvernement pour une période d'au plus cinq ans et de
huit autres membres nommés par mandat d'au plus deux ans.
5. La délégation du commerce de la bière au secteur privé
La Loi sur la SAQ a officialisé la coutume établie depuis les années 1920 par
laquelle le commerce de la bière domestique était confiée à l'industrie privée. En
pratique, ce pouvoir s'exerce par l'attribution d'un permis de brasseur à celui qui
respecte les conditions fixées par règlement, ce qui l'autorise à fabriquer,
embouteiller, vendre et transporter la bière. D'autres catégories sont également
prévues, tels que le permis de distributeur de bière et celui de distillateur58 .
Ainsi, en vertu de la législation autant provinciale que fédérale, le modèle
québécois du secteur des boissons alcooliques est réparti entre la SAQ (vins,
spiritueux et bières importées) et les brasseurs privés (bières domestiques). Au
niveau de l'exportation, la SAQ n'exerce aucun rôle et cet aspect, pour l'ensemble
des boissons alcooliques, est laissé exclusivement aux fabricants.
57 Cet organisme désigné Commission de contrôle des permis d'alcools a modifié son nom en
1980 pour celui que l'on connaît aujourd'hui, la Régie des permis d'alcools du Québec.
58 L'article 3.2b) de la loi fédérale de 1928 prévoit également une exception au monopole exclusif
provincial d'importation en faveur de la «personne régulièrement autorisée par permis du
gouvernement fédéral à exercer l'industrie ou le commerce de distillateur ou brasseur ».
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B· Cadre opérationnel de la SAQ
Le cadre opérationnel de la SAQ est donc un monopole d'importation, de vente et
de distribution de vins, spiritueux et bières importées. TI convient toutefois de
nuancer quelque peu ce postulat puisqu'au fil des années, la SAQ a délégué
certains pouvoirs au secteur privé dans des domaines tels que l'embouteillage, la
distribution et la vente de produits.
1. Délégation de certains aspects du monopole au secteurprivé
Depuis 1972, la SAQ décerne des permis aux fabricants du secteur privé désireux
d'embouteiller des produits alcooliques. Les débuts ont été timides puisque seul
le vin québécois pouvait être embouteillé privément, avec possibilité d'y
mélanger du vin importé jusqu'à concurrence de 20%. Cette limite a été abolie en
1983 et les fabricants québécois peuvent maintenant embouteiller les vins en vrac
importés par navire-citernes.
Ces vins embouteillés au Québec sont vendus dans les épiceries et dépanneurs du
Québec depuis 197859• De nos jours, cela représente environ 12 000 points de
vente, soit un marché équivalant à un peu plus de 12% du volume total des ventes
de la SAQ. Comme nous le verrons plus loin, cette obligation aux commerces
d'alimentation de vendre seulement des produits embouteillés au Québec a été
déclarée incompatible avec le GATT en 1988 et a subséquemment été
grandpérisée par des accords bilatéraux.
La SAQ joue un double rôle dans ces ventes par les épiciers puisqu'elle exploite
des opérations d'embouteillage par l'entremise d'une société en commandite
59 Ce qui était une des recommandations du rapport Thinel et qui ajouta du même coup 7 000
points de vente supplémentaires.
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appelée La Maison des Futailles S.E.c. (<< MDF »)60. MDF figure au deuxième
rang des sociétés d'embouteillage au Québec et le montant de ses ventes nettes
s'est chiffré à 78 millions de dollars à son dernier exercice, dont la moitié fut
incluse aux états consolidés de la SAQ61. MDF possède une gamme d'environ
250 produits (vins, liqueurs du terroir et spiritueux) vendus à travers les épiceries,
les succursales SAQ et les établissements licenciés. Elle est aussi à l'origine du
célèbre «vinier» de carton dans lequel s'insère une enveloppe flexible avec valve
manuelle contenant du vin62.
La description du cadre opérationnel de la SAQ ne saurait être complète sans
parler de ses points de vente. Ceux-ci comprennent bien sûr les succursales
arborant la bannière SAQ opérées par l'État mais comprennent également des
commerces privés.
En effet, depuis 1991, la SAQ confère à certains établissements privés le droit de
vendre des vins embouteillés au Québec de même qu'une gamme limitée de vins
et spiritueux importés. Cette sous-traitance s'effectue sous la bannière «Agence
SAQ »63. L'objectif initialement visé étant de desservir des régions éloignées, le
nombre d'agences a été plutôt stable à environ 150 jusqu'en l'an 2000. Depuis ce
temps, la SAQ a augmenté ce type de points de vente pour les grimper
graduellement à 403 agences au 27 mars 2004.
Puisque les prix des produits sont uniformes partout au Québec (nonobstant le
type de bannières où ils sont vendus), la SAQ a établi une forme de rémunération
60 La SAQ a fusionné ses propres opérations d'embouteillage avec Les Vins Andrès en mai 1999;
en avril 2001, elle a racheté la part de cette dernière, ce qui fait qu'elle détient maintenant 50% de
MDF avec le Fonds de solidarité des Travailleurs du Québec.
61 La majeure partie du vin embouteillé par MDF est vinifiée par un partenaire bordelais (Dulong
& Fils) alors qu'une autre partie provient d'un vignoble qu'elle possède à Niagara, en Ontario et
d'un autre situé à Châteauneuf-du-Pape en France dont elle a acquis une participation.
62 À titre anecdotique, le terme «vinier» est un mot inventé faisant l'objet d'un certificat
d'enregistrement de marque de commerce émis par l'Office de la propriété intellectuelle du
Canada en faveur de MDF.
63 Cette politique commerciale est fortement décriée par le Syndicat des employés de la SAQ
comme constituant une forme de privatisation.
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et d'escomptes aux détaillants privés. Pour l'exercice 2003-2004, les grossistes-
épiciers et agences ont reçu un montant total de 95,2 millions de dollars.
2. Données financières pertinentes du marché contrôlé par la SAQ:
prédominance des importations
La valeur relative du marché contrôlé par la SAQ est loin d'être banale. Sur un
marché annuel canadien de 15,3 milliards de dollars, le Québec se situe au
deuxième rang après l'Ontario sur l'ensemble des ventes de boissons
alcooliques64• A son dernier exercice financier du 27 mars 2004, elle a réalisé des
ventes brutes de plus de 2,6 milliards de dollars avec un bénéfice net de 570,8
millions. Bon an mal an, le ratio de rentabilité de la SAQ se situe aux environ de
25%, ce qui se compare avec l'autre grand monopole canadien, la Liquor
Commission Board ofOntario (<< LCBO »).
Le dividende versé par la SAQ au trésor québécois représente 1,3% du total des
revenus du Fonds consolidé du gouvernement. Selon le Discours sur le Budget du
30 mars 2004 et les résultats intérimaires publiés par le Ministère des Finances au
30 septembre 2004, la SAQ se classe au troisième rang des sociétés d'État les plus
profitables après Hydro-Québec et Loto-Québec, avec un dividende escompté à
601 millions de dollars, soit 12,46% de l'ensemble des revenus autonomes de
toutes les entreprises du gouvernement65 .
Pour mesurer adéquatement l'impact financier de la SAQ, il faut regarder au-delà
du dividende versé aux coffres du gouvernement. En effet, la vente de boissons
64 Sur une base de consommation en litres, le Québec arrive bon premier à l'échelle canadienne
avec 115,4 litres/an par habitant, comparativement à 111,3 pour l'Alberta, 107,1 pour Terre-Neuve
et Labrador et 104,9 pour l'Ontario (données excluant le Yukon). Ces chiffres sont tirés du
rapport émis par Statistiques Canada, Le contrôle et la vente des boissons alcoolisées au Canada,
exercice financier au 31 mars 2003, publié le 29 octobre 2004 ainsi que du rapport annuel 2003-
2004 de la Société des alcools du Québec, exercice financier au 27 mars 2004.
65 Selon le rapport financier du gouvernement du Québec publié en novembre 2004 sous Ministère
des Finances du Québec, Synthèse des opérations financières, i ème trimestre, 30 septembre 2004,
p.21.
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alcooliques engendre également le paiement de taxes et de droits, tels que la taxe
provinciale à la consommation et la taxe spécifique à l'alcool. Les tableaux ci-
dessous sont une reconstruction des faits saillants tirés du dernier rapport
financier de la SAQ66, dont le premier relatif aux ventes, bénéfices et sommes
versées par la société d'État aux deux paliers de gouvernement.
TABLEAU 1
Ventes brutes, bénéfices et sommes versées aux
gouvernements par la Société des Alcools du Québec
2002 2003 2004
Société des Alcools du Québec
En millions de dollars
Ventes brutes 2183 2413 2653
Bénéfice net 488,7 540,4 570,8
Sommes versées au gouvernement 770,0 842,0 895,8provincial (dividendes, taxes et droits)
Sommes versées au gouvernement fédéral 258,5 283,2 296,4
Sommes totales versées aux deux 1028,5 1 125,2 1192,2instances de gouvernement
Comme nous l'avons effleuré en introduction, les ventes de la SAQ sont
majoritairement constituées de produits importés. Le Tableau II sert à démontrer
la part importante des vins (63.9%) dans le chiffre d'affaires de la SAQ alors que
le Tableau III affiche la proportion significative des vins importés embouteillés
dans leur pays d'origine (58,7%). Si l'on considère qu'une large partie des vins
embouteillés au Québec est importée en vrac, la proportion des importations au
chapitre des vins est d'environ 85%.
66 Précité note 64.
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TABLEAU II
Répartition du volume des ventes enfonction des catégories de produits
(chiffres extraits du rapport annuel de la SAQ qu 27 mars 2004)
Exercice 2003-2004
Ventes nettes* de la Société Pourcentagedes Alcools du Québec En millions de




Bières importées et artisanales, 81,7 3,9
cidre et boissons panachées
Bières vendues aux brasseurs 238,5 11,5
TOTAL: 2070,1 100
Même si elle ne représente que 3,9% des ventes de la SAQ, la consommation de
bière importée chez les Québécois a pratiquement doublé depuis les trois
dernières années. Cet engouement est présent à travers le pays puisqu'en 2002-
2003, les ventes de marques importées ont augmenté plus de dix fois plus
rapidement que celles des marques canadiennes67.
Les deux tiers du marché de la bière importée sont répartis en parts presque égales
entre les États-Unis, le Mexique et les Pays-Bas alors que les autres pays, dont
l'Allemagne et le Royaume-Uni, se partagent le reste.
67 Selon Statistiques Canada (rapport précité note 64), les Canadiens ont acheté pour 959,6
millions de dollars de bière importée, soit une hausse de 34,7% alors que les ventes de marques
canadiennes n'ont progressé que de 3,1 % pour atteindre 6,9 milliards de dollars.
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TABLEAU III
Évolution du marché des vins selon leur provenance
(chiffres extraits du rapport annuel de la SAQ au 27 mars 2004)
2002 2003 2004
Société des Alcools du Québec
En pourcentage du
volume total des ventes
Vins embouteillés par la Maison 21,0 19,2 18,0des Futailles (filiale de SAQ)
Vins embouteillés par les autres 24,5 23,9 23,3fabricants du Québec
Vins importés, embouteillés au 54,5 56,9 58,7pays d'origine
Ces chiffres démontrent la place importante qu'occupe les fournisseurs étrangers
dans les opérations de la SAQ. Au niveau de la provenance, la France mène le bal
avec 41,9% du volume de ventes totales, suivie de l'Italie avec 25,3% (vins en
bouteille et vin en vrac). Toutefois, ces deux pays traditionnels de la vigne se font
gruger des parts de marché depuis les dernières années par d'autres pays comme
l'Espagne et l'Australie qui comptent entre 4% et 9% du volume des ventes. Les
vins américains représentent 4,2% alors que les vins canadiens se chiffrent à
3,6%.
c- Le marché distinct de la bière domestique
Tel que mentionné plus haut, le marché de la bière domestique est sous la férule
du secteur privé et constitue un marché distinct en lui-même.
Contrairement aux vins, spiritueux et bières importées, l'État ne joue aucun rôle
en ce domaine, que ce soit au niveau de la vente, de la distribution, du transport
ou de la fixation de prix.
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1. Cadre opérationnel du brasseur de bière québécois
Au 31 mars 2003, ce marché représentait des ventes de 2,25 milliards de dollars,
soit environ le même que la SAQ pour la même époque68. Bien qu'ils obéissent
aux règles du secteur privé, les brasseurs et les distributeurs québécois sont
soumis à certaines exigences administratives les obligeant entre autres à posséder
un établissement au Québec et à détenir un permis émis par la Régie des permis
d'alcool.
Ce permis les autorise à vendre et distribuer aux épiciers, hôteliers et
restaurateurs, lesquels doivent également détenir un permis de vente. Soulignons
au passage l'aspect lucratif de cette obligation pour le trésor public puisqu'au
dernier exercice financier, les recettes de la Régie des alcools pour l'émission des
licences et permis se chiffraient à 140 millions de dollars.
Le cadre opérationnel du brasseur québécois est donc simple: muni de son
permis, il sera responsable de la fabrication, du transport et de la distribution de la
bière sur l'ensemble du réseau des épiceries québécoises et des établissements
licenciés du secteur des bars, de la restauration et de l'hôtellerie.
2. Distribution de la bière importée
Même si la bière importée est de la responsabilité de la SAQ, les brasseurs et
distributeurs canadiens sont munis d'ententes avec les grands brasseurs étrangers
(surtout américains) qui leur permettent de distribuer cette bière aux différents
épiceries, dépanneurs et établissements licenciés qui les offrent69. Par ailleurs,
puisque la SAQ détient le monopole sur ce commerce, cette bière importée doit
68 Selon le rapport Statistiques Canada, précité note 64, p. 43.
69 À titre d'exemple, Molson distribue les bières de marques Coors, Heineken et Miller alors que
Labatt fait de même pour Budweiser, Calsberg et Guiness.
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d'abord être achetée de cette dernière avant d'être distribuée. Au 27 mars 2004,
les brasseurs locaux ont ainsi acheté pour 238,5 millions de dollars de la SAQ, ce
qui représente tout de même Il% de ses ventes totales. Certaines bières
importées, moins populaires, sont vendues dans le réseau de succursales de la
SAQ7o.
70 Le répertoire actuel de la SAQ compte 72 bières provenant de pays tels la Belgique,
l'Angleterre et le Danemark.
CHAPITRE III- ANALYSE DES DIFFÉRENDS RELATIFS AUX
PRATIQUES COMMERCIALES ANTÉRIEURES
Dans le cadre de la réforme de 1971 instituant la SAQ, la Commission .Thinel
avait noté un certain degré d'incohérence dans sa politique d'achat, tel qu'en
témoigne l'extrait suivant:
« De tous les services qui doivent être réorganisés
en profondeur, le service des achats est celui qui a
le plus grand besoin de transformation. Bien que la
Régie achète des boissons alcooliques pour une
somme de plus de cent millions de dollars par
année et qu'elle soit l'unique acheteur de spiritueux
et de vins au Québec, elle ne semble pas s'être
donné une politique d'achats vraiment cohérente.
(. .. ) Une gestion efficace exige d'abord que la
nouvelle Société des alcools soit complètement
autonome dans le choix des produits qu'elle achète.
En aucun cas, elle ne devrait céder aux pressions
d'où qu'elles viennent. Seul le conseil
d'administration de la Société devrait décider de la
politique à suivre dans ce domaine, comme dans
tous les autres. C'est là l'une de ses responsabilités
fondamentales. » 71
La Commission suggéra à la SAQ de se prendre en mains et de poser deux gestes
de façon prioritaire: exercer une complète autonomie dans sa politique d'achat et
organiser un service des achats efficace et dynamique qui négocierait directement
avec les foumisseurs72. Sur la base de ces recommandations, le premier conseil
d'administration de la SAQ créa de nouvelles unités administratives, dont deux
divisions opérationnelles désignées «Achats et transport» et «Vente et mise en
marché» qui eurent comme tâche d'élaborer une véritable politique d'achat.
71 Précité note 55, p. 220.
72 Recommandations numéros 78 et 79, pp. 221-222.
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Dès les premières années, plusieurs fournisseurs mécontents émirent des
reproches sérieux à l'égard de certaines pratiques commerciales de la SAQ,
notamment quant à la majoration de prix et au processus de sélection et radiation
des produits. Les monopoles des autres provinces, qui appliquaient des pratiques
similaires à celles de la SAQ, furent également pris à partie. Ces reproches
devinrent des contestations plus officielles lorsque les Communautés Européennes
(<< CE ») déposèrent une demande de concessions auprès du Canada en novembre
1977 au motif que les pratiques commerciales des régies provinciales violaient
certaines dispositions du GAIT73.
A· Le différend commercial entre le Canada et la Communauté
Européenne: du début de l'existence de la SAQ jusqu'aux accords
bilatéraux de 1989 et 2003
En 1979, face à la demande de concessions des CE et reconnaissant que certains
éléments de leurs pratiques pouvaient potentiellement être considérés
incompatibles avec certains principes du GAIT, les régies provinciales décidèrent
de prendre les devants en demandant au gouvernement central, dans le cadre des
négociations multilatérales de la ronde Tokyo, de présenter en leur nom une
Déclaration d'intention indiquant leurs engagements vis-à-vis certaines de leurs
pratiques commerciales74.
Bien qu'elle constituait la manifestation d'une certaine bonne foi, cette
Déclaration, qui ne comprenait que six articles sur une seule page, ne fut pas à la
hauteur des attentes des CE qui lui réserva un accueil assez mitigé.
Notamment, le fait que plusieurs engagements étaient subordonnés à la notion de
« considérations commerciales normales» ne leur plaisait guère:
73 Document MTN/AGIR/8, 18 novembre 1977.
74 Déclaration d'intention en matière de vente de boissons alcooliques par les agences
provinciales de commercialisation au Canada ("Déclaration"); celle transmise à la CEE est datée
du 5 avril 1979 et des déclarations furent convenues avec les États-Unis, l'Australie, la Nouvelle-
Zélande et la Finlande.
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«... la Communauté (. .. ) craint néanmoins que
l'expression « considérations commerciales
normales» ne soit interprétée par les régies d'une
manière qui leur permette de continuer en fait de
traiter les alcools d'importation de façon
discriminatoire. Comme vous le savez, les régies
provinciales des alcools ont justifié dans le passé
leurs pratiques discriminatoires en invoquant des
«considérations commerciales ». expression que
l'on retrouve dans cette Déclaration d'intention. » 75
Effectivement, cette Déclaration n'a pas servi à faire taire les critiques. En juin
1984, les CE demandaient d'entrer en consultations avec le Canada au titre de
l'article XXIII:l du GATT. Celles-ci n'ayant pas abouti, un Groupe spécial fut
formé avec comme mandat de déterminer si certaines pratiques des régies
provinciales étaient conformes au GATT.
1. Rapport du Groupe spécial de 1988
Après avoir entendu les arguments du Canada et des CE, ainsi que ceux des États-
Unis, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, le Groupe spécial a rendu son
rapport le 22 mars 198876•
Trois thèmes spécifiques furent abordés lors de ce différend, soit la pratique de
majoration de prix, la procédure d'inscription et de radiation des produits au
catalogue et l'accès des produits importés aux points de vente.
75 Extrait tiré d'une lettre de C. Villain, Directeur général de l'Agriculture de la Commission des
CE transmise le 29 juin 1979 à l'Ambassadeur et chef de la Délégation canadienne R. de Charmoy
Grey.
76 Canada - Organismes provinciaux de commercialisation (1988) - Rapport du Groupe spécial
sur l'affaire Canada - Importation, distribution et vente de certaines boissons alcooliques par les
organismes provinciaux de commercialisation, IBDD, Ll63ü4 - S35/38, adopté le 22 mars 1988.
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a) Pratique de majoration de prix
Afin de fixer les prix de vente aux consommateurs, la technique répandue à
travers les régies provinciales à cette époque était de prendre le prix payé au
fournisseur pour le produit en question et de le majorer d'un pourcentage
prédéterminé. Ce pourcentage était global en ce sens qu'il ne faisait aucune
distinction entre les frais normaux d'exploitation et la marge de profit prélevée
par les monopoles.
L'aspect critiqué de cette pratique était que les taux de majoration pour les
produits importés étaient supérieurs à ceux appliqués aux produits domestiques.
Bien qu'il était normal que les coûts associés aux produits importés soient plus
élevés que ceux associés aux produits domestiques, la pratique alors mise en place
ne permettait pas de déterminer si les différentiels de majoration correspondaient
effectivement à l'écart réel des coûts. En d'autres termes, puisque les coûts et la
marge de profit n'étaient pas ventilés, il était impossible pour le fournisseur
étranger d'évaluer si la marge de profit prélevée par le monopole était plus élevée
pour le produit importé que pour le produit domestique.
Dans la mesure où cette majoration est plus élevée pour le fournisseur étranger, ce
dernier est discriminé par rapport au produit domestique puisqu'à valeur égale,
son produit est vendu plus cher au consommateur et devient donc moins attrayant.
Le caractère douteux de cette pratique avait déjà fait l'objet de discussions
internes au Canada, en particulier en Ontario où un Comité provincial l'avait
jugée discriminatoire au point de vue des échanges internationaux et allant au-
delà de la protection douanière77 . Au Québec, la Commission Thinel de 1968
avait également traité de cette question et avait suggéré que les taux de majoration
77 Commission Smith sur la fiscalité en Ontario, rapport 1967.
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fiscale soient identiques pour tous les produits, recommandant même une baisse
du taux de majoration fiscale à 65% pour les spiritueux et 50% pour le vin. A
cette époque, le taux de majoration appliqué par la SAQ pour un spiritueux
canadien était de 90,5% et de 111,3% pour un spiritueux importé. Quant au vin,
le produit domestique était majoré de 80,5% alors que le produit importé était
majoré de 87,3%78.
L'écart entre les taux de majoration appliqués par la SAQ a continué de
s'accroître par la suite, sans aucune espèce de justification aux fournisseurs
étrangers. En 1985, ils se chiffraient respectivement à 94% pour les vins locaux,
118% pour les vins des autres provinces canadiennes et 125% pour les vins
importés. Sur une base moyenne comprenant toutes les boissons alcooliques, ils
se situaient à 113% pour les produits domestiques et 123% pour les produits
importés79.
Dans le cours de son argumentation devant le Groupe spécial, le Canada dû
admettre que les monopoles pratiquaient une politique dite de «maximalisation
des recettes », soit l'application d'une marge de profit plus élevée aux produits
d'importation en raison de leur qualité supérieure et du fait que la demande de ces
produits était moins élastique par rapport aux prix. Ce faisant, il reconnaissait
donc que le différentiel de majoration entre le produit importé et le produit
domestique ne consistait pas seulement en la différence des coûts de
commercialisation.
Le Groupe spécial de 1988 a abordé l'analyse de cette pratique sous l'angle de
l'article II du GATT de 1947. Cet article consacre le principe accepté par les pays
signataires à l'effet de réduire substantiellement leurs tarifs douaniers à partir de
négociations entreprises sur une base de réciprocité et d'avantages mutuels.
78 Précité note 55, recommandations numéros 47- 48, pp. 170-171.
79 Majoration ad valorem appliquée uniquement à la partie du coût (droit de douane compris) qui
excède 55 ou 65 dollars par caisse, selon la nature du produit.
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Ce mécanisme fait en sorte qu'une fois négociés, ces tarifs douaniers sont
considérés comme «consolidés» et sont inclus à une liste dont les avantages
doivent être étendus à l'ensemble des parties signataires. Depuis la signature du
GATT, la Liste de concessions du Canada (<< la liste du Canada ») comprend des
consolidations de droits sur toutes les boissons alcooliques importées.
L'article II:4 est une disposition spécifique applicable lorsqu'un pays «établit,
maintient ou autorise, en droit ou enfait, un monopole à l'importation pour l'un
des produits repris à la liste ». Dans une telle situation, l'existence du monopole
ne peut assurer une protection moyenne supérieure à celle accordée par la liste.
De plus, cet article IIA est assorti d'une note interprétative qui incorpore l'article
31 de la Charte de la Havane qui avait été négocié en 1947. La conjugaison de
ces deux articles fait en sorte qu'un monopole ne peut demander pour le produit
importé un prix qui serait supérieur au prix de débarquement augmenté des droits
consolidés, des taxes intérieures conformes à l'article ID (traitement national), des
autres dépenses reliées à l'achat ou la vente et d'une marge de bénéfice
raisonnable.
Tenant compte de cette façon d'apprécier l'obligation des monopoles
d'importation, le Groupe spécial déclara deux choses distinctes. Tout d'abord, si
les monopoles opérant au Canada voulaient appliquer une majoration plus élevée
aux produits importés en raison des coûts supplémentaires de commercialisation,
ils ne pourraient le faire qu'en vertu de l'article II :4, soit en prouvant que le
différentiel représentait les frais additionnels réels associés aux produits importés.
Deuxièmement, le Groupe spécial statua que la politique de maximalisation de
recettes qui faisait en sorte d'appliquer une marge bénéficiaire plus élevée pour le
produit importé en raison de sa qualité supérieure ne pouvait normalement être
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considérée comme une « marge de bénéfice raisonnable» au sens de l'article 31
de la Charte de la Havane.
b) Procédure d'inscription et de radiation des produits au catalogue
Le deuxième aspect contesté des pratiques commerciales fut la procédure
d'inscription et de radiation des produits au catalogue. Au Québec, cette
procédure obligeait les fournisseurs à faire accepter leurs produits par la SAQ sur
la base de critères tels que la qualité, la possibilité de commercialisation et les
performances sur les autres marchés.
Cette décision quant à l'opportunité d'autoriser la vente d'un produit dans ses
points de vente était traitée à la seule discrétion de la SAQ. Si elle était acceptée,
le produit pouvait faire partie d'un répertoire général tant et aussi longtemps qu'il
respectait un quota de ventes annuelles pré-déterminé.
Attaquée sur plusieurs fronts par les CE, c'est sur la base de l'article XI:l du
GATI que cette pratique a été analysée. Le premier paragraphe de cet article
prévoit que, sous réserve de certaines exceptions, une partie contractante ne peut
appliquer quelques restrictions quantitatives à l'importation des produits d'un
pays, que ce soit par le moyen de contingents, de licences d'importation ou de
tout autre procédé.
Le Groupe spécial référa à la Note interprétative relative aux articles XI, XII,
xm, XIV et XVIII qui stipule que l'expression «restrictions à l'importation»
employée à ces articles comprend les restrictions appliquées par le moyen de
transactions relevant du commerce d'État.
En conséquence, le Groupe spécial statuait que les restrictions imposées par la
procédure d'inscription et de radiation constituaient des restrictions quantitatives
incompatibles avec l'article XI: 1 du GATI.
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c) Accès des produits importés aux points de vente
À l'instar de quelques autres monopoles provinciaux, la SAQ accordait un
traitement moins favorable aux boissons importées qu'aux boissons domestiques
en ce qu'elle exigeait que les boissons vendues à travers le réseau d'épiceries et
de dépanneurs soient embouteillées exclusivement au Québec. Le Groupe Spécial
de 1988 a retenu l'argument des CE et décidé que cette pratique était également
incompatible avec l'article XI: 1 du GATT de 1947.
d) Concept de transparence et obligation de notification du commerce d'État
En vertu du principe appelé «économie jurisprudentielle », le Groupe spécial a
estimé qu'en raison de ses conclusions sur l'incompatibilité avec l'article XI, il
n'était pas nécessaire de se prononcer si les régies provinciales avaient aussi
enfreint l'article ru (traitement national) et l'article XVll (entreprises
commerciales d'État).
Toutefois, il décida que le Canada avait l'obligation de fournir les renseignements
relatifs au commerce d'État en vertu du paragraphe XVll:4a), lequel se lit comme
suit :
«4. a) Les parties contractantes notifieront aux
PARTIES CONTRACTANTES les produits qui sont
importés sur leurs territoires ou qui en sont
exportés par des entreprises du genre de celles qui
sont définies à l'alinéa a) du paragraphe premier
du présent article. »
Cette obligation est basée sur un concept de transparence nécessaire à assurer la
prévisibilité de l'accès au marché et contribuer à éviter les différends
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commerciaux8o• Depuis l'entrée en vigueur du GATT de 1947, un manque de
transparence conjugué avec le caractère flou de l'obligation avaient fait en sorte
que les parties contractantes, y compris le Canada, avaient négligé de notifier leur
commerce d'État8!. Pour contrer cette attitude, une décision avait été adoptée par
les parties contractantes le 24 mai 1960 afin de préciser les éléments sur lesquels
la notification devait porter82. Dès lors, la notification devait prendre la forme
d'une réponse à un questionnaire sur des points tels que les raisons et objets de la
création et du maintien de l'entreprise d'État, la description de son
fonctionnement ainsi que des renseignements statistiques sur les importations,
exportations et production nationale. En vertu d'une autre décision des parties
contractantes prise le 9 novembre 1962, celles-ci étaient invitées à notifier leur
commerce d'État à tous les trois ans83 .
Malgré cela, un manque de collaboration persista encore pendant de longues
années et d'autres mesures furent nécessaires afin que ce domaine potentiellement
incompatible avec les règles du GATT n'échappe à l'analyse et réglementation.
En particulier, le 28 novembre 1979, les parties contractantes réitéraient à
l'intérieur d'un Mémorandum d'Accord leur engagement à notifier l'adoption de
mesures commerciales pouvant affecter l'application de l'accord84.
Toutes ces tentatives de forcer les parties à notifier leur commerce d'État
souffraient d'une quelconque timidité puisqu'elles parlaient d'engagement « dans
toute la mesure du possible» et qu'elles spécifiaient que « cette notification ne
préjugeait aucunement les vues concernant la compatibilité ou la relation de ces
80 OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économiques) Principes et concepts
commerciaux, 1995, document OCDE/GD (95)141, page 6.
81 Certains auteurs attribuent aussi cette situation à une trop grande importance accordée à l'auto-
notification, voir Paddock, Brian, Commerce d'État et négociations commerciales internationales,
Rapport de la direction de l'analyse économique et stratégiques, Agriculture et Agroalimentaire
Canada, Décembre 1998, p. 9.
82 Document IBDD S9/19Ü, désigné comme étant le «Questionnaire sur le commerce d'État».
83 Document IBDD SU/59.
84 Mémorandum d'Accord concernant les notifications, les consultations, le règlement des
différends et la surveillance, document IBDD, S261231.
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mesures avec les droits et obligations de l'Accord général »85. Mais d'abord et
avant tout, l'article XVII:4a) souffrait d'une grande lacune: il n'y avait aucune
définition claire de l'entreprise commerciale d'État ou du commerce d'État, ce qui
rendait difficile la notification puisque le pays pratiquant le commerce d'État
pouvait invoquer qu'il ne comprenait pas ce qu'il avait à notifier.
En raison de ce contexte ambigu, le Canada a tardé à se plier à la conclusion
prononcée contre lui en 1988 et a attendu que se finalise les discussions sur cette
question tenues durant la ronde Uruguay. En décembre 1993, une Décision
ministérielle recommandait la création d'un Répertoire central des notifications et
d'un groupe de travail ayant le mandat de procéder à un examen approfondi des
obligations et procédures de notification86. Cette Décision fera partie intégrante
de l'Accord sur l'üMC et le Conseil de Commerce des Marchandises procéda
aussitôt à l'établissement d'un Groupe de travail des entreprises commerciales
d'État ainsi que d'un Groupe de travail des obligations et procédures de
notification87. Aussi, un Mémorandum d'Accord portant spécifiquement sur
l'interprétation de l'article XVII fut annexé à l'Accord sur l'üMC, lequel inclua
une « définition pratique» de l'entreprise commerciale d'État, soit:
«Entreprises gouvernementales et non
gouvernementales, y compris les offices de
commercialisation, auxquelles ont été accordés des
droits ou privilèges exclusifs ou spéciaux, y compris
des pouvoirs légaux ou constitutionnels, dans
l'exercice desquels elles influent, par leurs achats
ou leurs ventes, sur le niveau ou l'orientation des
importations ou des exportations. » 88
85 Idem, par. 3.
86 Décision sur les procédures de notification, 13 décembre 1993.
87 Compte-rendu de la réunion du Conseil du commerce des marchandises, 20 février 1995,
document G/C/M/l.
88 Mémorandum d'Accord sur l'interprétation de l'Article XVII de l'Accord général sur les tarift
douaniers et le commerce de 1994, art. 1.
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Le 13 mars 1995, le Conseil du commerce des marchandises procédait à aviser les
membres que le délai suggéré pour la présentation de toutes nouvelles
notifications était fixé au 30 juin 199589.
Finalement, le 10 novembre 1995, le Canada se conformait à la décision du
Groupe spécial de 1988 en notifiant ses entreprises commerciales d'État aux
parties contractantes90. Le document décrivait le fonctionnement de chaque ECE
provinciale et répondait aux questions du questionnaire établi selon la procédure
de notification. Dans les mises à jour de ses notifications en 1996 et 1997, le
Canada n'a pas ajouté de commentaires à propos du commerce de l'alcooe l mais
dans sa plus récente datant du 5 novembre 2002, il a fait une nouvelle revue
exhaustive du mécanisme des ECE opérant sur son territoire92.
2. Mesures prises par les regzes provinciales suite aux déclarations
d'incompatibilité: l'Accord bilatéral de 1989 entre la Communauté
économique européenne et le Canada concernant les boissons alcooliques
Suite aux déclarations d'incompatibilité avec les articles II:4 et XI: 1 du GATT, le
Canada a été enjoint de prendre toutes mesures raisonnables en son pouvoir pour
que les régies provinciales observent ces dispositions, avec devoir de rendre
compte aux parties contractantes avant la fin de 198893.
Le Canada s'est donc employé à négocier avec la Communauté économique
européenne (<< CEE », telle qu'alors désignée) de telle sorte qu'en décembre 1988,
il faisait savoir au Conseil qu'un accord avait été conclu avec elle au sujet du
commerce des boissons alcooliques. Cet accord engloba des mesures relatives
89 Décision intitulée "Commerce d'État, Notifications conformément à l'article XVII :4a) du
GAIT de 1994 et au paragraphe 1 du Mémorandum d'Accord sur l'interprétation de l'article
XVII", 13 mars 1995, document G/STR/N/l.
90 üMC - Canada, Notification conformément à ['article XVII :4a) du GAIT de 1994 et au
paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII, 10 novembre 1995,
document G/STR/N/1\CAN/Add.l.
91 Documents G/STR/NI2/CAN du 19 août 1996 et G/STR/N/3/CAN du 5 septembre 1997.
92 Document G/STR/N/4/CAN du 5 novembre 2002.
93 Précité note 76, par. 4.36.
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aux majorations de prix, au processus d'inscription et de radiation des produits au
catalogue et à l'accès des produits importés aux points de vente.
a) Majoration de prix: introduction de la notion de «frais de service »
Cet accord bilatéral désigné l'Accord du 28 février 1989 entre la Communauté
économique européenne et le Canada concernant le commerce des boissons
alcooliques94 (<< Accord CEE/CA») constitua un virage important dans la
politique de fixation du prix des boissons alcooliques puisque pour la première
fois, le Canada et un pays tiers incorporaient dans un accord bilatéral la notion de
« frais de service », laquelle était définie ainsi:
« «frais de service» s'entend des frais vérifiés
afférents à l'achat, à l'entreposage, à la livraison
aux points de vente, à la manutention et à la vente
des boissons alcooliques. »95
De plus, les deux pays s'entendaient également pour définir l'expression «écart
de majoration» de la façon suivante:
« « écart de majoration» s'entend de l'écart entre
la majoration appliquée à un produit de la
Communauté et celle appliquée au produit similaire
du Canada ne correspondant pas aux frais de
service additionnels nécessairement associés aux
produits importés de la Communauté. »
La juxtaposition de ces deux définitions a fait que l'ancienne notion de
«différentiel de majoration» floue et non définie était précisée et officiellement
convenue entre le Canada et la CEE. A partir de là, les ententes suivantes étaient
conclues:
94 En raison de son importance, cet accord est produit en Appendice 1 du présent mémoire.






au niveau des vins, les écarts de majoration (selon la nouvelle définition)
entre les vins importés et les vins domestiques seraient éliminés de 50% à
l'intérieur de deux ans et éliminés complètement durant les quatre années
suivantes;
au niveau des spiritueux, le traitement national serait accordé aux
majorations de prix;
au niveau de la bière, un statu quo était convenu en ce que l'écart de
majoration existant au 1er décembre 1988 entre la bière importée et la
bière domestique ne serait pas accru.
Inscription et radiation des produits au catalogue
Au niveau de la procédure d'inscription et de radiation au catalogue, il semble
que les négociations de l'Accord CEE/CA aient été quelque peu ardues puisque
les parties se sont contentées de reproduire le concept de considérations
commerciales contenu à l'article XVII du GATT, soit que le processus serait non-
discriminatoire et qu'il serait fondé sur des considérations commerciales
normales.
c) Accès des produits importés aux points de vente
En ce qui concerne l'accès aux points de vente des vins et spiritueux, l'Accord
CEE/CA confirma le compromis par lequel le Canada accepta d'accorder le
traitement national à la distribution des produits sous réserve de quelques
exceptions, dont le droit pour la SAQ d'exiger que le vin vendu dans les épiceries
du Québec soit mis en bouteille au Québec. Cette exception grandpérisa donc la
pratique commerciale de la SAQ qui avait été jugée incompatible avec l'article
XI: 1 du GATT une année auparavant.
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Quant à l'accès aux points de vente de la bière importée, l'Accord CEE/CA n'en a
pas traité et nous verrons plus loin que le Canada sera réprimandé à ce sujet
quelques années plus tard.
3. Période 1990-2003: Mise à niveau des politiques et pratiques
commerciales et signature d'un nouvel accord bilatéral avec la
Communauté européenne
Les conclusions d'incompatibilité avec le GATT rendues par le Groupe spécial de
1988 ont marqué un point tournant dans l'élaboration des politiques et pratiques
commerciales de la SAQ. En ce sens, l'Accord CEE/CA de 1989 a servi de cadre
pour l'élaboration d'une toute nouvelle politique.
Le 7 février 1990, la SAQ adopta une Politique de mise en marché (<< Politique
1990 ») afin de mettre en pratique les termes de l'accord signé par le Canada avec
la CEE. A certains égards, cette politique s'applique encore aujourd'hui96.
a) La procédure d'inscription et radiation des produits au catalogue selon la
Politique de mise en marché de 1990 et la coutume établie
Au niveau de la procédure d'inscription et de radiation des produits au catalogue,
il faut distinguer entre la Politique écrite et la procédure établie par les usages97 .
Au niveau de la Politique écrite, il est précisé qu'en plus des résultats obtenus par
le produit sur d'autres marchés, l'acceptation est soumise à des critères de qualité
et de potentiel de marché en fonction de la catégorie, de son prix, de sa
présentation et du programme de promotion et de publicité soumis par le
fournisseur. En principe, les produits importés sont traités sur un pied d'égalité
avec les produits domestiques.
96 La Politique de 1990 est jointe en Appendice 2 du présent mémoire.
97 Puisque la Politique 1990 s'applique toujours en ce moment, nous emploierons le temps présent
pour la décrire.
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Une fois accepté, le produit demeure inscrit tant et aussi longtemps qu'il respecte
un quota de ventes annuel établi par la SAQ, en fonction des résultats obtenus
pendant les cinquante-deux semaines précédentes98. Pendant les huit premières
années d'existence de la politique, le quota a été augmenté annuellement en
fonction de l'indice de prix à la consommation pour s'établir à 240 000$ en 1998.
Par la suite, le quota a été augmenté de plus de 45% en cinq ans pour se situer à
350 000$ en 2004.
La Politique de 1990 prévoit une exception au principe du quota, soit
l'établissement d'une catégorie de produits «de spécialité », ceux-ci étant définis
comme des produits de prestige, rares, haut de gamme ou possédant des
particularités distinctives par rapport aux produits généralement commercialisés99.
Le produit de spécialité, qui par définition ne peut soutenir le quota de ventes, ne
bénéficie d'aucun droit acquis en ce sens que la décision de renouveler les
commandes demeure à la seule discrétion de la SAQ. Si elle le désire, la SAQ
peut décider de transférer ce produit de spécialité au répertoire général.
En résumé, la Politique 1990 prévoit deux catalogues:
• le produit régulier (répertoire général) qui profite d'une inscription pour au
moins une année et qui assure son maintien par l'atteinte d'un quota
annuel de ventes;
• le produit de spécialité qui bénéficie d'une inscription discrétionnaire en
ce sens que la SAQ peut cesser de le commander en tout temps.
98 Art. 36 de la Politique 1990: si le produit n'atteint le quota, un avis de radiation est transmis et
l'inventaire est écoulé.
99 Art. 37 de la Politique 1990; pour donner un ordre de grandeur, le volume de ventes des
produits de spécialité représente moins de 10% du total des ventes de la SAQ.
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Dans la réalité de tous les jours, la procédure d'inscription et de radiation
fonctionne de façon fort différente que celle prévue à la politique écrite. En effet,
la SAQ applique une politique dite « d'achat avec paiement différé» qui accorde
des pouvoirs considérables aux agents promotionnels qui représentent les
fournisseurs étrangers au Québec.
En vertu de cette politique, les agents promotionnels accrédités100 peuvent en tout
temps désigner les produits à être inscrits au répertoire général, en autant que
ceux-ci répondent aux critères de qualité et de présentation. Le nombre de
produits contenus à la banque d'inscriptions de chaque agent fluctue en fonction
du total des ventes générées par les produits qu'il représente10l . Dans
l'éventualité où le produit inscrit n'atteint pas le quota de ventes pendant les
cinquante-deux semaines précédentes, une pénalité de 10 000$ est remise à la
SAQ et les inventaires sont écoulés à un prix escompté de 15% pour les spiritueux
et 25% pour les vins. Cette pratique est qualifiée «avec paiement différé» en
raison du fait que la SAQ effectue le paiement du produit trimestriellement en
fonction des ventes réalisées en succursales. Lorsque le produit atteint le quota
annuel de ventes, il est alors inscrit automatiquement comme produit régulier au
répertoire général. Advenant qu'il cesse de réaliser le quota annuel, une fois qu'il
l'a atteint une première fois, il sera radié du répertoire sans toutefois que la
pénalité de 10 000$ soit payable à la SAQ.
En plus de lui accorder une banque d'inscriptions, la SAQ donne le pouvoir
discrétionnaire à l'agent promotionnel de substituer un des produits qu'il
représente par un nouveau produit. Ainsi, l'agent craignant que son produit ne
100 Un agent obtient son accréditation si l'ensemble des produits qu'il représente réalisent au
moins 1,3 million de dollars de ventes.
101 Selon une échelle pré-établie, pour chaque tranche de ventes annuelles variant entre 1,3 et 2
millions de dollars, l'agent a le privilège d'introduire un nouveau produit au répertoire général;
jusqu'à 30 millions de ventes annuelles, il dispose d'un maximum de dix nouvelles additions
possibles.
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puisse atteindre le quota annuel fixé peut éviter la radiation de son inscription en
le remplaçant par un produit plus performant.
Pour éviter que cette pratique de contrôle des inscriptions par les agents
apparaisse comme le seul moyen de sélection, la SAQ permet également à un
fournisseur ou un agent promotionnel non-accrédité de présenter une demande
d'inscription. Toutefois, la SAQ n'accepte ce genre de demande que deux fois
par année (mars et octobre) avec une limite de trois demandes par requérant. De
plus, chaque demande doit être accompagnée d'un programme de promotion et de
publicité et d'une analyse de marché et prévisions de ventes, ce qui reste une
exigence difficile à remplir puisque le produit n'a en principe jamais été vendu au
Québec.
La Politique 1990 prévoit également que toute personne peut s'adresser à la SAQ
pour effectuer une commande privée d'un produit qui n'est pas inscrit au
répertoire. L'acheteur doit verser un dépôt en argent au moment de la commande
et récupérer les produits commandés dans un délai prescrit. La majoration
applicable aux commandes privées est de 10% au-dessus du taux de majoration
habituelle pour le même type de produits.
b) La pratique de majoration de prix selon la Politique de 1990
Au niveau de la majoration de prix, la Politique de 1990 a retiré la pratique
d'imposer des taux de majoration plus élevés pour les produits importés et a
instauré un système de prix de revient calculé distinctement en fonction d'une
grille de frais de service et d'un barème de majoration. Ainsi, depuis ce temps,
les produits importés sont sujets à des frais de service plus élevés que les produits
domestiques, en fonction de la grille pré-établie par la SAQ. Quant aux taux de
majoration, ceux-ci sont appliqués sur la base d'un barème établi en fonction de la
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nature du produit (ex. vins, spiritueux ou bières importées), sans aucune
distinction d'origine.
Comme nous le verrons un peu plus loin, la version originale employée par la
SAQ pour déterminer les frais de service a dû être modifiée en 1992 suite à une
contestation formulée par les États-Unis.
c) L'Accord de 2003 entre la Communauté européenne et le Canada relatif au
commerce des vins et des boissons spiritueuses
Malgré la signature de l'Accord CEE/CA de 1989 et l'instauration de la Politique
1990, les préoccupations à l'égard des pratiques commerciales de la SAQ n'ont
pas cessé pour autant. Celles-ci se sont entre autres manifestées lors de l'examen
des politiques commerciales déposées par le Canada suite à l'Accord ÜMC102.
Par exemple, le Rapport du Secrétariat exprimait sa pensée ainsi dans l'examen de
la politique commerciale de 2000 :
«Aucun changement important n'a été apporté à la
Loi de 1928 sur l'importation des boissons
alcoolisées, qui donne à chaque province et aux
deux territoires un monopole concernant
l'introduction de toutes boissons alcoolisées sur son
territoire depuis l'étranger ou depuis d'autres
provinces. En conséquence, les importations sont
effectuées dans chaque province par un organisme
public propre à cette province. (. ..) Ces règlements,
en vertu desquels les provinces non seulement
importent, mais encore entreposent, transportent,
distribuent et vendent des produits, sont
susceptibles de fausser la concurrence, mais les
autorités les jugent efficaces pour promouvoir une
vente et une consommation responsables des
102 En vertu du Mécanisme d'examen des politiques commerciales, annexe 3 de l'Accord OMC, le
Canada a déposé ses Politiques Commerciales en 1996 (WTffPRl22), 1998 (WTffPRl53), 2000
(WTffPRl78) et 2003 (WTffPRlI12).
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boissons alcoolisées»103. (les soulignés sont les
nôtres)
En 2001, la CE questionnait ouvertement le Canada sur le fait que «les
monopoles des boissons alcooliques au Canada appliquent à l'importation de
boissons alcooliques des conditions commerciales qui ne sont peut-être pas tout à
fait conformes aux engagements souscrits par le Canada au titre des accords de
l'OMC »104. Dans la majorité des cas, la réponse canadienne se limitait à indiquer
laconiquement que selon son évaluation, «les sociétés des alcools satisfont aux
dispositions de l'article XVII du GATT et elles exercent leurs activités comme des
entreprises privées dont les décisions sont fondées exclusivement sur des
considérations commerciales et sur le jeu des forces du marché»105. Ces mêmes
«forces du marché» étaient invoquées pour justifier la fixation de quotas de
vente pour le maintien des produits au catalogue106.
En novembre 2001, les Ministres du Commerce des États membres de l'OMC ont
lancé un nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales, connu sous
le nom de Programme de Doha pour le développement107. Parmi les questions
inscrites au programme de travail figura l'établissement d'un système multilatéral
de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins et
spiritueux.
Cette question de la protection des appellations d'origine faisait l'objet de débats
sérieux depuis quelques années et certaines associations vinicoles de la CE se
plaignaient que les amendements à la loi canadienne sur les marques de
103 üMC, Examen des Politiques Commerciales - Canada, Rapport du secrétariat 15 novembre
2000, document WTrrPRJSI78, p. 38.
104 üMC, Examen des Politiques Commerciales - Canada, Compte-rendu de la réunion, 5 février
2001, document WTrrpRlM/78, p. 65.
105 Idem, p. 65.
106 Idem, p. 8I.
107 La Déclaration ministérielle de Doha, adoptée le 14 novembre 2001, document
WTIMIN(Ol)/DECIl, exprimait l'intention d'achever les négociations sur ce sujet pour la
Conférence de Cancun fixée du 10 au 14 septembre 2003.
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commerce étaient contraires à l'article 24 de l'Accord sur les droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce (<< ADPIC »)108. Certaines de ces
plaintes avaient même été déposées devant la Commission Européenne109.
En prévision des négociations du Programme de Doha, la CE a été mandatée par
son Conseil afin d'entreprendre des discussions avec le Canada, autant au niveau
du système de notification et d'enregistrement des indications géographiques que
de la révision des pratiques de commercialisation prévues à l'accord CEE/CA de
198911°.
C'est sur cette toile de fond que des négociations étalées sur une période de deux
ans ont permis à la CE et au Canada d'en arriver à la signature de l'Accord entre
la Communauté européenne et le Canada relatif au commerce des vins et des
boissons spiritueuses (<< Accord CE/CA de 2003 ») en date du 16 septembre 2003.
Signé symboliquement dans la région vinicole de Niagara-on-the-Lake en
Ontario, l'accord contient quarante-deux articles répartis en trois grandes sections,
soit:
• simplification du processus de certification pour l'exportation du vin par la
reconnaissance mutuelle des pratiques et traitement œnologiques111;
108 Annexe 1C de l'accord ÜMC.
109 Notamment la plainte du Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux déposé devant la
Commission le 7 décembre 2001 pour l'ouverture d'une procédure d'examen au motif que la Loi
canadienne sur les marques de commerce n'offrait pas aux indications géographiques Bordeaux et
Médoc le niveau de protection correspondant aux exigences de l'ADPIC; voir le Journal officiel
de la CE, document 2002/C124/05 et la décision de la Commission du 23 juin 2003 confirmant les
allégations de violation, document 2003/502/CE.
110 Résolution du Conseil de la CE adoptée le 1er août 2001, document 11170/01.
III Cet aspect représentait un gain pour le Canada dans l'optique de l'exportation de son «ice
wine » qui gagne en popularité.
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• protection des indications géographiques par laquelle le Canada supprime
en trois étapes sa classification générique de vingt-et-une dénominations
de vins de la Communauté112;
• raffermissement et stabilisation des pratiques commerciales intérieures par
certains amendements à l'Accord CEE/CA signé en 1989.
Ces amendements à l'Accord CEE/CA de 1989 sont importants puisqu'ils
concrétisent un meilleur cadre de coopération en vertu duquel les nouveaux
différends commerciaux pourront être abordés l13 .
En effet, nous avons vu que l'accord de 1989 faisait abstraction de l'obligation du
traitement de la nation la plus favorisée et qu'il n'accordait le traitement national
qu'à l'égard de certaines pratiques seulement (ex. majoration de prix des
spiritueux).
Les amendements conclus en 2003 abordent plus précisément les principes du
GATT de la façon suivante:
• d'abord de façon générale, en accordant le traitement national et le
traitement de la nation la plus favorisée à l'ensemble des boissons
alcooliques provenant de la Communauté «conformément à l'Accord
üMC »;
112 Les dénominations Bordeaux, Chianti, Claret, Madeira, Malaga, Marsala, Médoc et Moselle
sont supprimées dès l'entrée en vigueur de l'accord, celles de BourgognelBurgundy, Rhin et
Sauternes d'ici le 31 décembre 2008 et celles de Chablis, Champagne, PortolPort et Sherry d'ici le
31 décembre 2013; le Canada accepte aussi de supprimer les dénominations de spiritueux Grappa
et Ouzo dans un délai de deux ans en échange de quoi la CE consacrera le « rye whisky» comme
étant un produit exclusivement originaire du Canada.
113 Ces amendements sont reflétés à l'Annexe VIII de l'Accord CE/CA de 2003, lesquels sont
joints au présent mémoire en Appendice 3.
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• en convenant de se conformer aux dispositions de l'article XVII
du GATI (entreprises commerciales d'État) quant à l'exercice de
leurs tâches en matière d'achat, de distribution et de vente au détail
de produits de la Communauté1l4;
• en s'engageant à ce que toute majoration, frais de service et toute
autre règle de fixation de prix soient non discriminatoires et que
tout écart avec les produits domestiques soient justifiés par les
coûts additionnels associés à la commercialisation des produits de
laCE;
• quant à cette dernière question concernant la fixation des prix,
l'accord prévoit la possibilité pour la CE de requérir un audit par
des vérificateurs indépendants afin de s'assurer que l'écart des
frais de service est conforme aux procédures comptables
normalisées115.
Cet accord intervenu en 2003, en vertu duquel la SAQ et les autres monopoles se
sont engagés de façon ferme et catégorique, semble avoir ramené la paix avec la
Communauté Européenne et mis un terme à leurs querelles existant depuis un peu
plus de trente ans. Par ailleurs, cette accalmie pourrait n'être que passagère dans
la mesure où les pratiques commerciales sont modifiées, comme nous le verrons
au prochain chapitre. La CE a conservé ses droits en vertu du GATI et le fait que
les principes de non-discrimination sont dorénavant cristallisés dans un accord
bilatéral pourrait lui donner un outil supplémentaire en cas de nouveau différend
commmercial.
114 En fait, l'article reprend expressément les termes de l'article XVII, soit «en s'inspirant de
considérations d'ordre commercial et en donnant aux entreprises de la Communauté une
possibilité adéquate de participer à ces achats dans des conditions de libre concurrence et
conformément aux usages commerciaux ordinaires. »
115 La CE peut requérir cet audit dans un délai d'un an suivant l'entrée en vigueur de l'accord et
par la suite à des intervalles non inférieurs à 4 ans; les audits doivent leur être communiqués dans
un délai d'un an suivant leur demande.
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Pour l'instant, nous allons aborder la relation entre la SAQ et les États-Unis,
laquelle a également vécu un certain nombre de rebondissements.
B- Le différend commercial entre le Canada et les États-Unis au sujet de
la bière
Les États-Unis sont des contestataires de longue date des pratiques commerciales
des régies provinciales canadiennes. Les voisins du Sud ne se sont jamais caché
pour afficher l'objectif qu'ils lorgnaient: la conquête du marché canadien de la
bière. En cela, le front commun mené avec la CEE lors du différend de 1988 a
marqué quelques points puisqu'il a pavé la voie à une certaine libéralisation des
échanges en matière de boissons alcooliques, notamment par la signature de
l'accord bilatéral de 1989.
Cette nouvelle orientation a été présente lors des négociations entourant le libre-
échange entre le Canada et les États-Unis, lesquelles se sont produites durant la
même période où prévalait le litige avec la CEE. Le traité de libre-échange a
servi à clarifier certaines pratiques commerciales des régies provinciales, sans
réussir toutefois à régler la question controversée du commerce de la bière. À la
décharge du Canada, il faut dire que la structure de ce commerce résultait de
réglementations, politiques et pratiques provinciales datant de plusieurs
décennies, lesquelles avaient donné naissance à dix marchés régionaux distincts
obéissant à leurs propres règles.
Mais en raison de leur dominance mondiale et de leur capacité de production en
matière de bière, il était normal que les États-Unis convoitent le marché canadien
et déploient beaucoup d'efforts pour y prendre part, dont le déclenchement d'un
autre différend devant les instances du GATT.
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1. Négociation du Traité de libre-échange entre le Canada et les États-Unis
Malgré la présence de fortes oppositions de part et d'autres116, les années 1987 à
1989 ont été fertiles au niveau de la libéralisation des pratiques commerciales en
matière de boissons alcooliques.
En effet, le Traité de libre-échange entre le Canada et les États-Unis
(<< TLECE »), qui contient des mesures spécifiques à l'alcool, est entré
officiellement en vigueur en janvier 1988, soit deux mois seulement avant
l'adoption du rapport du Groupe spécial de 1988 déclarant certaines pratiques
incompatibles avec le GATT.
C'est également à la fin de cette même année 1988 que le Canada a négocié
l'entente avec la CEE sur le commerce des boissons alcooliques. Ces deux
accords bilatéraux sont entrés en vigueur en 1989. C'est donc dire que malgré les
querelles devant les instances du GATT, les parties ont fait preuve de bonne foi
en négociant simultanément.
Le Chapitre 5 du TLECE a incorporé l'obligation fondamentale d'accorder le
traitement national de l'article III du GATT. TI a également introduit
expressément l'ensemble de ses dispositions, notes interprétatives et
interprétations adoptées par les parties contractantes. Au niveau des provinces, le
TLECE stipulait que le traitement national signifie un traitement non moins
favorable que le traitement le plus favorable accordé par cette province à une
autre pour des produits similaires, directement concurrents ou substituables.
116 Les États-Unis contestaient les politiques canadiennes et le Canada en faisait de même vis-à-vis
plusieurs États américains.
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De façon plus spécifique aux boissons alcooliques, le Chapitre 8 a été consacré au
commerce des vins et spiritueux tandis que les articles 1204 et 1205 traitaient du
commerce de la bière et des boissons à base de malt.
a) Vins et spiritueux
Au niveau des vins et spiritueux, similairement à l'Accord CEE/CA, le TLECE
utilisa la notion de «frais de service vérifiés» par laquelle le pays importateur
était autorisé à facturer le coût supplémentaire de vente du produit importé. À
partir de là, le Canada convenait que l'écart de majoration dépassant ce montant
serait éliminé dès le 1er janvier 1989 quant aux spiritueux alors que pour les vins,
l'élimination se ferait graduellement sur une période de six ans117.
Quant aux autres pratiques touchant le commerce des vins et spiritueux, le
TLECE distinguait le traitement qui leur serait accordé selon la nature de la
pratique commerciale:
• pour les mesures concernant l'inscription au catalogue, l'accord réitérait le
principe de l'article XVII (entreprises commerciales d'État), soit qu'elles
seraient transparentes, traitées similairement et seraient fondées sur des
considérations d'ordre commerciales normalesl18 ;
• en ce qui concerne les mesures liées à la vente et à la distribution
intérieure, les États-Unis acceptaient que les dispositions non-conformes
existantes en date du 4 octobre 1987 ne seraient pas visées par le principe
du traitement national, en autant qu'elles ne soient modifiées pour devenir
encore plus non-conformesl19;
117 Article S03 du TLECE.
118 Article S02 du TLECE.
119 Article SOI du TLECE.
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• quant aux mesures liées à la distribution des produits importés, qui inclut
leur transport et la question de leur accès aux points de vente, le Canada
s'engageait à respecter le principe de traitement national. En échange, les
États-Unis acceptaient que la SAQ continue d'exiger que les vins vendus
par les épiceries et dépanneurs soient uniquement ceux mis en bouteille au
Québecl2o;
• quant au reste, les parties conservaient leurs droits et obligations en vertu
du GAITl2l .
b) Bière et boissons à base de malt
En ce qui concerne la bière, qui était depuis longtemps le sujet d'une lutte féroce
entre les deux pays, les résultats des négociations du TLECE ont donné ce qui
suit :
• aucune entente spécifique ne fut conclue à l'égard de la question des
majorations de prix, des mesures d'inscription et radiation au catalogue et
de la distribution de la bière importée; en conséquence, la règle générale
de traitement national devait s'appliquer à ces mesures;
• au niveau de la vente et de la distribution intérieure, les États-Unis
acceptaient que le principe de traitement national ne s'y appliquerait pas,
en autant que les mesures ne deviennent pas plus discriminatoires que
celles existant au 4 octobre 1987122;
120 Article 804 du TLECE.
121 Article 807 du TLECE
122 Article 1204 du TLECE.
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• tout comme pour les VInS et spmtueux, les parties se réservaient leurs
recours en vertu du GATT123.
Ces réserves de recours, autant pour les vins et spiritueux que pour la bière,
reposaient sur la conviction par les États-Unis qu'un Groupe spécial établi en
vertu du GATT déclarerait incompatibles les pratiques commerciales relatives à la
bière, tout comme l'avait fait le Groupe spécial de 1988 dans le différend avec les
Communautés européeennes. À cette époque, aucune brasserie étrangère n'était
autorisée à vendre leur bière dans une province sauf par l'intermédiaire des régies
provinciales. De plus, la législation du Québec et des autres provinces avaient
mis au point un système par lequel les brasseries locales avaient l'autorisation de
livrer eux-mêmes leur bière aux points de vente, ce qui n'était pas le cas pour les
brasseries étrangères. Au Québec, la bière importée n'était pas vendue dans les
épiceries et dépanneurs et était offerte uniquement dans les succursales de la
SAQ.
2. Le Rapport du Groupe spécial de 1992 relatif à la bière et les boissons à
base de malt
Suite à l'entrée en vigueur du TLECE, des pourparlers se sont poursuivis avec les
États-Unis pour tenter de solutionner les questions non réglées. L'insuccès de ces
démarches a amené les États-Unis à demander l'ouverture de négociations avec le
Canada en juillet 1990. En février 1991, un Groupe spécial était constitué, formé
des trois mêmes membres qu'au différend de 1988. Nous analyserons ci-après les
récriminations américaines concernant les pratiques commerciales québécoises
ainsi que les conclusions adoptées par le Groupe spécial124.
123 Article 1205 du TLECE.
124 Canada - Organismes provinciaux de commercialisation (1992) - Rapport du Groupe spécial
sur l'affaire Canada - Importation, distribution et vente de certaines boissons alcooliques par les
organismes provinciaux de commercialisation, IBDD, S39/28, adopté le 18 février 1992.
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a) La pratique de majoration de prix: test de la nouvelle notion de «frais de
service»
Nous avons vu plus haut qu'aucune entente n'était intervenue au TLECE quant à
la majoration de prix au niveau de la bière. Aussi, l'Accord CEE/CA de 1989
avait prévu l'application d'un statu quo quant à la bière importée pour tout écart
de majoration à compter du 1er décembre 1988125.
Par ailleurs, suite au rapport du Groupe spécial de 1988 et aux accords TLECE et
CEE/CA, la plupart des provinces, dont le Québec, avaient modifié leur système
de fixation de prix en intégrant le concept de « frais de service» dans le calcul du
prix de revient des produits, qu'ils soient importés ou domestiques126. La
question devant le Groupe spécial de 1992 a donc été de déterminer si la
différence entre les frais de service appliqués par les régies aux produits importés
et ceux appliqués aux produits domestiques représentait véritablement des « coûts
additionnels inhérents à la commercialisation des produits importés» tel que
l'avait décidé le Groupe spécial de 1988127. Pour déterminer cette question, le
Groupe spécial proposa certaines situations où les frais de service additionnels
pourraient être chargés:
• lorsque les coûts additionnels sont afférents uniquement aux produits
importés, tels que dédouanement et manutention en entrepôt~
• lorsque certains types de coûts normalement reliés à tous les produits sont
plus élevés en ce qui concerne les produits importés, tels que les frais de
125 Cet écart étant défini comme la différence entre la majoration perçue entre le produit importé et
le produit domestique, en excluant les frais de service additionnels aux produits de la
Communauté.
126 Pour ce qui est du Québec, comme la SAQ ne vend pas la bière domestique, elle n'avait pas à
appliquer de majoration; par ailleurs, dans la mesure où les frais de service qu'elle facture aux
produits importés ne représente pas véritablement les coûts afférents aux produits d'importation,
ils pouvaient être considérés comme une « majoration déguisée ».
127 Précité, note 76, par. 4.19.
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stockage et coûts de financement des stocks causés par leur roulement plus
lent;
• lorsque les coûts peuvent être clairement attribués aux produits importés,
tels que les frais d'utilisation des biens fixes calculés au prorata de
l'utilisation de ces biens pour les produits importés.
En revanche, le Groupe spécial décida que deux autres types de coûts ne devaient




les frais généraux ou administratifs qui n'étaient pas inhérents à la
commercialisation des produits importés mais plutôt à l'exploitation
globale du monopole;
les coûts des services prescrits exclusivement pour les produits importés
de manière incompatible avec l'Accord général.
Ces bases étant posées, le Groupe spécial nota que lors de l'introduction du
système de frais de service par les régies, la différence entre les taux appliqués
aux produits importés et ceux aux produits nationaux équivalait en fait au
différentiel de majoration qui avait été déclaré discriminatoire en 1988. En
conséquence, il déclara cette nouvelle pratique de majoration incompatible avec
l'article IIA du GATI de 1947, tout comme il l'avait fait en 1988.
Comme piste de solution, le Groupe spécial proposa au Canada d'utiliser le même
principe que celui accepté au TLECE pour les vins et spiritueux, soit la
soumission d'un état vérifié des comptes établi par des experts indépendants de
bonne réputation qui seraient informés des obligations imposées au GATI (en
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particulier celle de ne pas assurer une protection moyenne supérieure à celle
prévue à la liste de concessions du Canada)128.
b) Les règles de maintien d'inscription des produits au catalogue
Les États-Unis se sont appuyés sur l'article XI: 1 du GAIT de 1947 pour soutenir
que les procédures d'inscription et radiation des produits au catalogue étaient
incompatibles au GAIT. Des reproches distincts étaient adressés à chacune des
régies provinciales en fonction de leurs politiques respectives. Quant au Québec,
les américains faisaient valoir que même si la bière domestique n'était pas sous la
juridiction de la SAQ, le fait qu'elle exige un quota de ventes minimales aux
bières importées et non aux bières locales constituait une discrimination à leurs
égards.
La position du Canada était à l'effet que l'accord bilatéral signé en février 1989
avec la CEE avait disposé de cette question par l'engagement à ce que le
processus employé soit non discriminatoire, qu'il soit fondé sur des
considérations commerciales normales et transparentes et qu'il ne crée pas
d'obstacles au commerce. En vertu du principe de la nation la plus favorisée, les
avantages de cet accord devait bénéficier aux États-Unis.
Le Groupe spécial n'a pas retenu les arguments des États-Unis et a décidé qu'ils
n'avaient pas fourni la preuve que ces pratiques étaient incompatibles avec
l'article XI: 1. TI appert que les États-Unis auraient demandé de ne pas continuer
les travaux du Groupe spécial à ce sujet en juillet 1991 129.
128 Précité, note 124, par.5.22.
129 Précité note 124, par. 5.3; par ailleurs, la pratique du LCBü limitant l'inscription des bières
importées aux emballages en contenants de six tout en permettant l'inscription des bières
nationales en emballages de différentes tailles a été jugée incompatible avec l'article IlIA du
GATT.
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c) L'interdiction d'accès de la bière importée aux points de vente
L'enjeu majeur du litige a certainement été la décision de savoir si le refus
d'accès des bières importées à plusieurs points de vente à travers le Canada était
contraire à l'article XI: 1 du GATT de 1947. Lors de la négociation du traité de
libre-échange, le Canada et les États-Unis n'avaient pu s'entendre à cet égard et
ces derniers avaient fait le pari qu'en réservant leurs recours en vertu du GATT,
un nouveau Groupe spécial leur donnerait raison comme il l'avait fait pour le
différend instigué par les CE.
Les arguments du Canada s'appuyait sur le fait que dans la plupart des provinces,
les régies ne contrôlaient pas le réseau de distribution de la bière nationale et que
la pratique de ne vendre que de la bière locale dans les magasins privés était issue
d'une tradition vieille de soixante-dix ans établie par le secteur qui en avait la
charge. Selon lui, cette coutume avait été mise en place par des entités
indépendantes de l'État avant que le Canada ne contracte des obligations dans le
cadre du GATT et représentait «l'expression de la capacité de l'autorité locale
de réglementer la branche de production locale et en même temps de fournir un
service à la population de la région »130. En d'autres termes, cette pratique
n'avait certainement pas pour but de discriminer la bière importée. De plus, le
Canada plaida qu'il fallait du temps pour s'adapter à une libéralisation des règles
de distribution, entre autres pour assurer la survie de la branche de production
canadienne en ouvrant le marché entre les provinces, ce qui faisait alors l'objet de
négociations au niveau du commerce intérieur.
Ces arguments ne furent pas suffisants pour convaincre le Groupe spécial. TI
rappela que le Canada considérait désormais que l'article I1I:4 relatif au
traitement national est applicable aux ECE. Cet article comportait l'obligation
d'accorder aux produits importés un traitement non moins favorable que le
130 Précité note 124, par. 4.9.
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traitement accordé aux produits d'origine nationale, ce qui avait été interprété
comme «l'obligation d'accorder aux produits importés des possibilités de
concurrence non moins favorables que celles qui étaient accordées aux produits
d'origine nationale »131. Or, en autorisant l'accès de la bière d'origine nationale à
des points de vente fermés à la bière importée, le Canada accordait à la première
des possibilités de concurrence qu'il refusait à la seconde, ce qui était contraire à
l'article ill:4. Toutefois, le Groupe spécial n'a pas déterminé quelle disposition
spécifique avait été enfreinte et déclara qu'elle était incompatible avec l'article
ill:4 (traitement national) ou l'article XI:! (restrictions quantitatives).
d) Les restrictions concernant la livraison de la bière importée par les circuits
privés
En plus de l'interdiction faite aux bières importées d'être vendues dans les
magasins privés, l'autre reproche majeur formulé par les États-Unis était de les
empêcher de se servir des circuits privés de transport alors que cela était permis
aux brasseurs canadiens. Les États-Unis assimilaient cette situation à l'affaire
Canada - LEIE qui avait décidé que l'imposition d'un traitement différent aux
importations ayant pour effet de limiter la concurrence avec les produits
nationaux était incompatible avec l'article ill:4132. Les États-Unis soutenaient
que l'interdiction d'utiliser le réseau de livraison représentait un handicap déloyal
empêchant les brasseurs étrangers de concurrencer les produits canadiens.
Le Canada rétorqua que l'article ill:4 ne l'obligeait pas à accorder un traitement
identique à tous les produits et que les États-Unis n'avaient pas démontré que la
différence de traitement constituait un traitement moins favorable de la bière
importée. En outre, il argumenta que puisque les régies provinciales étaient des
131 EU _Article 337 - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire États -Unis - L'article 337 de la Loi
douanière de 1930, IBDD, S36/386, adopté le 7 novembre 1989, par. 5.11.
132 Canada - LEIE - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Canada - Administration de la Loi sur
l'examen de l'investissement étranger, IBDD, S3Ü1147, adopté le 7 février 1984.
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monopoles de distribution, elles avaient le droit de contrôler le transport des
produits importés à leur guise et de percevoir des recettes sur ces activités.
Le Groupe spécial a reconnu que des règles différentes pouvaient être appliquées
aux produits importés mais en autant qu'elles ne se traduisent pas par un
traitement moins favorable. Or, même si les monopoles ne chargeaient pas plus
que les coûts réels de livraison pour le transport des bières importées, le Groupe
spécial décida que ces tarifs ne correspondaient pas nécessairement aux frais qui
auraient été encourus si ce transport aurait été assuré par le circuit privé.
Autrement dit, en étant contrainte d'être livrée par les monopoles, la bière
importée ne bénéficiait pas des économies d'échelle qui seraient présentes si elle
était transportée avec la bière locale par circuit privé. Le Groupe spécial déclara
donc cette pratique incompatible avec l'article III:4 en ajoutant que les monopoles
n'avaient pas à renoncer à la livraison de la bière importée mais seulement
permettre aux brasseurs étrangers d'utiliser les circuits privés si ces derniers le
jugeaient approprié.
e) Obligations du Canada vis-à-vis les administrations régionales (Article
XXIV:12 du GATT)
En plus d'avoir déclaré incompatibles toutes ces pratiques, le Groupe Spécial a
donné raison aux États-Unis qui prétendaient que le Canada n'avait pas pris les
mesures nécessaires pour que les régies provinciales d'alcool observent l'Accord
général suite au différend de 1988. Ce reproche était basé sur l'article XXIV: 12
qui se lit comme suit :
Article XXIV
Application territoriale (. .. )
«12. Chaque partie contractante prendra toutes
mesures raisonnables en son pouvoir pour que, sur
son territoire, les gouvernements et administrations
66
reglOnaux et locau,'C observent les dispositions du
présent Accord. »
La CEE appuya les États-Unis sur cette question et demanda que le Groupe
spécial suggère au Canada de modifier rapidement les circuits de distribution des
régies, de sorte que la bière importée ait les mêmes possibilités d'accès aux points
de vente que la bière nationale.
Le Groupe spécial donna raison aux États-Unis et à la CEE et considéra que,
malgré les efforts affichés, le Canada ne s'était pas acquitté de ses obligations au
titre de l'article XXIV: 12 en ce qu'il n'avait pas démontré avoir pris des mesures
sérieuses, persistantes et convaincantes à l'égard des trois pratiques suivantes:
• ne pas avoir éliminé les restrictions concernant les points de vente de la
bière, lesquelles avaient été jugées incompatibles avec l'article XI: 1 par le
Groupe spécial de 1988;
• ne pas avoir fait observer les dispositions du GATT quant à la livraison de
bières importées par les circuits privés (même si cela n'a pas été traité au
différend de 1988);
• avoir prévu une période de transition trop longue (six ans) pour éliminer
les différentiels de majoration jugés incompatibles en 1988.
f) Négociations subséquentes entre le Canada et les États-Unis: le « Beer
Agreement» et l'ALENA
Nous avons expliqué en détails la décision du Groupe spécial de 1992 pour
démontrer l'ampleur de la semonce faite aux pratiques des régies provinciales.
Par ailleurs, les parties en avaient encore pour un certain temps à régler leurs
comptes puisque pendant la même période où le Groupe spécial entendait les
reproches contre les monopoles provinciaux, le Canada avait demandé la tenue
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des consultations avec les États-Unis au sujet de certaines pratiques commerciales
de plusieurs États américains concernant la bière, le vin et le cidre importés. Le
Groupe spécial formé pour cette affaire présenta son rapport le 7 février 1992133 .
Ce rapport attesta que certains États américains étaient tout aussi fautifs que les
régies provinciales. Une panoplie de pratiques furent alors déclarées
incompatibles avec les articles III: 1, III:2 et III:4 du GATT de 1947, soit certaines
mesures fiscales, des obstacles à la distribution, des droits de licence, des
prescriptions concernant le transport, des réglementations relatives à la teneur en
alcool et des politiques en matière d'inscription et radiation au catalogue.
Ces rebuffades de part et d'autres entre les régies provinciales et les États-Unis
n'ont pas été vaines; au contraire, elles ont été l'occasion de cerner l'ensemble
des problèmes et de les régler une fois pour toutes.
Un des premiers problèmes à résoudre était le commerce interprovincial. A cette
époque, la bière brassée en Ontario ou dans une autre province était considérée
comme une bière importée au Québec et ne pouvait être vendue en épicerie.
Après quelques mois de négociations, le gouvernement fédéral et les provinces
conclurent l'Accord sur le Commerce Intérieur (<< ACI ») prévoyant la réduction
et l'élimination des obstacles au commerce inter-provincial. Les provinces
acceptèrent également d'éliminer progressivement certaines pratiques
discriminatoires, sur une base de réciprocité134.
L'ACI signé entre les provinces facilita les négociations entre le Canada et les
États-Unis et permit de conclure une entente de principe en avril 1992, spécifiant
133 EU - Boissons à base de malt - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire États -Unis - Mesures
affectant les boissons alcooliques et les boissons à base de malt, IBDD, S39/233, adopté le
19 juin 1992.
134 Cet accord a été remplacé depuis par l'Accord sur le Commerce intérieur, signé le 18 juillet
1994 et entré en vigueur le 1er juillet 1995, dont le Chapitre 10 traite spécifiquement des boissons
alcooliques
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l'élimination des différentiels de majoration et des procédures d'inscription.
Quant aux restrictions d'accès des bières importées aux points de vente, l'entente
prévoyait qu'elles seraient levées au plus tard en septembre 1993. L'accord
officiel, communément désigné le «Beer Agreement », a été signé en août 1993 et
est encore en vigueur aujourd'hui135•
Cet accord, de même que le traité de libre-échange de 1989, ont complètement
ouvert le marché de la bière entre les deux pays. Les parties se sont également
entendues sur un principe de prix plancher, de façon à éviter l'éclatement d'une
guerre de prix.
Par la suite, les dispositions relatives aux vins et alcools convenues au TLECE ont
été incorporées à l'Accord de libre-échange nord-américain (<< ALENA ») signé
en janvier 1994. Des dispositions similaires ont été stipulées à l'article 312.2 de
l'ALENA afin de servir d'accord bilatéral entre le Canada et le Mexique, avec la
seule différence notable que les différentiels de majoration quant aux vins
devaient être éliminés progressivement. Aucune disposition spécifique de
l'ALENA ne concerne la bière, étant entendu toutefois que les parties ont réservé
leurs recours en vertu du GATT pour toutes pratiques qui seraient jugées
incompatibles. Mais cette réserve de recours n'apparaît pas nécessaire puisqu'il
semble que les armes aient été déposées pour de bon en 1993 et 1994.
Les pratiques commerciales relatives au commerce de la bière sont donc stables
depuis les dix dernières années et ne posent plus de problème. Les États-Unis et
les provinces canadiennes sont satisfaits de l'ouverture de leurs marchés respectifs
et opèrent leur industrie sur une base de la libre concurrence entre commerçants
privés. Aucune restriction ne s'applique au niveau du transport et de la
distribution de la bière importée. Quant aux brasseurs européens, ceux qUI
désirent entrer sur le marché des épiceries et dépanneurs ont la liberté de conclure
135 U.S. - Canada Memorandum of Understanding on Provincial Beer Marketing Practices, 5 août
1993.
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une entente avec un brasseur canadien. Sinon, ils conservent la possibilité de
vendre leurs produits dans les succursales de la SAQ.
Vu cet état de faits, nous tournons la page sur le marché de la bière pour nous
concentrer au prochain chapitre sur les politiques et pratiques commerciales
actuelles de la SAQ.
CHAPITRE IV- ANALYSE DE LA COMPATIBILITÉ AU GATT DES
POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES
ACTUELLES DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU
QUÉBEC
Les politiques et pratiques commerciales actuelles de la SAQ tournent autour de
deux grands axes, soit d'une part la pratique de fixation des prix et d'autre part, la
nouvelle politique d'achat et de mise en marché adoptée en mars 2003. Ces deux
pôles fonctionnent parallèlement et ne sont pas reliés entre eux.
A- Pratique de fixation des prix
Depuis les déclarations d'incompabilité de 1988 et 1992, la pratique de fixation
des prix a subi plusieurs modifications. La pratique actuelle, qui s'applique
depuis janvier 1999, consiste en un système hybride de frais de service et de
majoration. Avec l'ajout des taxes et droits spécifiques, ce système fait en sorte
qu'une bouteille sera vendue au consommateur environ 150% plus cher que le
prix payé au fournisseur136.
1. Description de la pratique
La pratique employée par la SAQ pour fixer ses prix suit trois étapes, soit (1)
l'application des frais de service, (2) l'établissement d'un prix de base et (3) la
majoration du prix.
136 A titre d'exemple, une caisse de vin rouge Château Montlabert (AOC Saint-Émilion) était
payée 78 euros par la SAQ au fournisseur en juin 2004, soit environ 9,75$ (cdn) par bouteille alors
qu'il se vendait 24, 15$/bouteille en succursales.
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a) Frais de service
Pour fixer le montant des frais de service, la SAQ applique la définition contenue
à l'accord signé avec la CEE en 1989 (cette définition n'a pas été révisée lors de
l'accord de 2003). Elle calcule les frais afférents à l'achat, l'entreposage, la
livraison, la manutention et la vente. Elle tient également compte des coûts de
financement établis en fonction de la période moyenne de rotation des stocks.
Après avoir établi ces coûts distinctement pour les produits importés et les
produits domestiques, la SAQ dresse une grille de frais fixes en fonction de la
nature du produit (vins, spiritueux, champagnes, bières) et de son prix à la caisse.
La consultation de la grille démontre que les frais de service sont d'environ 150%
plus élevé pour les vins importés que pour les vins domestiques. Pour les
spiritueux importés, l'écart se situe à environ 120%137. Ces écarts s'agrandissent
à mesure que la valeur de la caisse de produits augmente. Les frais de service
applicables aux produits américains et mexicains se retrouvent à mi-chemin entre
les produits importés et les produits domestiques, ceci s'expliquant par l'absence
de coûts associés au dédouanement.
b) Établissement du prix de base
L'établissement du prix de base consiste à additioner les six éléments suivants au
prix d'origine payé au fournisseur:
• le coût du transport;
137 Par exemple, pour une caisse de vins ayant un prix coûtant en entrepôt de 100,00$, un frais de
service de 2,11 $ sera chargé au produit domestique alors qu'il sera de 4,81$ pour celui importé.
Pour une caisse de spiritueux du même prix, les frais de service seront de 2,31$ pour le produit
domestique et de 4,49$ pour le produit importé.
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• le droit de douane protecteur sur les produits importés d'ailleurs que des
zones de libre-échange138;
• les taxes d'accise fédérales 139;
• les frais de service selon la grille établie par la SAQ (calculés en fonction
du prix d'origine plus les trois items ci-haut);
• les frais du programme Éduc'a1cooI14o;
• les frais environnementaux (<< collecte sélective») pour les vins, liqueurs
et spiritueux (0,02$/litre).
La grille de frais de service actuelle remonte au 27 mars 2004 et les tarifs pour
2005 viennent d'être publiés. La SAQ revise donc régulièrement le montant des
frais de services en fonction des modifications de coûts.
c) Majoration du prix
Une fois le prix de base déterminé, la SAQ y applique une majoration en fonction
d'un barème pré-établi en fonction de la nature du produit (vins, spiritueux,
champagnes, bières) et du format. Le barème actuellement en vigueur est le
même depuis le 17 septembre 2001, sauf celui des spiritueux en vrac qui a été
modifié le 3 février 2003. Les taux de majoration ne font aucune distinction
quant à l'origine du produit.
138 Tarifs négociés applicables seulement aux six catégories suivantes: vins non fortifiés
(0,374$/litre), vins mousseux et champagne (0,374$/litre), vins fortifiés (0, 1524$/litre), rhum à
40% en teneur d'alcool (0,2456$/litre), gin et dry gin (0,10492$/litre), vodka et liqueurs à 40% en
teneur d'alcool (0, 1228$/litre).
139 Imposées au niveau fédéral en vertu de la Loi de 2001 sur ['accise, 2002, ch. 22 sur divers
articles et produits de luxe jugés sensibles pour des raisons liées à la santé tels que l'alcool et
tabac.
140 Éduc'Alcool est un organisme indépendant sans but lucratif fondé en 1989 par des partenaires
de l'industrie des boissons alcooliques et des institutions parapubliques ayant comme mission de
mettre sur pied des programmes d'information, de prévention et d'éducation face à la
consommation de l'alcool; les coûts représentent 0,12$/caisse de vins et bières importées,
0,24$/caisse de liqueurs et 0,36$/caisse de spiritueux; ils ne s'appliquent pas à la bière
canadienne.
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Le système de majoration est double puisqu'en tout premier lieu, une majoration
fixe est chargée pour chaque caisse de produits, en fonction de sa nature (toujours
sans distinction d'origine)141. Par la suite, une majoration régressive s'applique
en fonction du prix de base du produit. Par exemple, pour une caisse de vins, la
majoration est la suivante:
TABLEAU IV
Exemple de majoration de prix
Vins domestiques ou importés de toute catégorie ou région
Prix de base à la caisse Majoration du prix de base
Tranche excédant 20$ jusqu'à 40$ 118%
Tranche excédant 40$ jusqu'à 55$ 109%
Tranche excédant 55$ jusqu'à 75$ 80%
Tranche excédant 75$ jusqu'à 175$ 40%
Tranche excédant 175$ 65%
Finalement, une fois la majoration appliquée, des taxes et droits spécifiques à
l'alcool sont prélevés au niveau provincial142, en plus des taxes de vente à la
consommation aux niveaux provincial et fédéral. Comme la SAQ ne désire pas
vendre le produit au consommateur avec des prix se terminant par différents
chiffres, le prix final du produit est arrondi au 0,05$ pour les produits d'une
valeur inférieure à 30$ la bouteille, au 0,25$ pour ceux entre 31$ et 50$ et au
dollar pour ceux au-dessus de 50$.
2. Analyse de la compatibilité au titre de l'article H:4 du GATT
Comme nous l'avons vu, la pratique de fixation de prix prévalant avant 1988
avait été déclarée incompatible avec l'article ll:4 du GATT sur la base que le
141 La majoration fixe d'une caisse standard est de 27$/caisse, 117$ pour celle de spiritueux, 106$
EOur les liqueurs et 10$ pour la bière importée.
42 En vertu de la Loi sur la taxe de vente du Québec, L.R.Q. c-T-O.l , art. 487.
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le Canada ne pouvait se servir de la méthode dite de «maximalisation des
recettes ». Cette approche consistait à prélever une marge bénéficiaire plus
élevée pour le produit importé en raison de sa qualité supérieure. De plus, le
Groupe spécial de 1988 avait décidé que les monopoles avaient le fardeau de
prouver que les coûts additionnels chargés aux produits importés étaient réels.
En vertu du GATT, le principe de l'article II est celui traditionnellement
employé pour contester une méthode de fixation de prix puisqu'il prévoit
l'obligation pour chaque pays membre de ne pas accorder un traitement moins
favorable que celui prévu à sa liste de concessions. Au surplus, le fait que
nous soyons en présence d'un monopole d'importation appelle la notion plus
spécifique de l'article II:4, qui précise ce qui suit :
Article II
Liste de concessions
«4. Si une partie contractante établit, maintient ou
autorise, en droit ou en fait, un monopole à
l'importation de l'un des produits repris dans la liste
correspondante annexée au présent Accord, ce
monopole n'aura pas pour effet, sauf disposition
contraire figurant dans cette liste ou sauf si les
parties qui ont primitivement négocié la concession
en conviennent autrement, d'assurer une protection
moyenne supérieure à celle qui est prévue dans cette
liste (.. .) »
La note interprétative de cet article stipule qu'il doit être appliqué en tenant
compte de l'article 31 de la Charte de la Havane. Cet article prévoit qu'un
monopole est limité à vendre un produit importé à un prix qui n'est pas supérieur
au prix de débarquement augmenté de quatre éléments, soit (1) des droits
consolidés, (2) des taxes intérieures conformes à l'article ID (traitement national),
(3) des autres dépenses reliées à l'achat ou la vente et (4) d'une marge de bénéfice
raisonnable.
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Appliquant cette interprétation, nous en arrivons à la conclusion que la pratique
actuelle de fixation de prix de la SAQ respecte l'article ll:4 du GATT. Quatre
motifs soutiennent notre avis.
Le premier motif est que l'ancienne méthode de majoration globale qui ne
distinguait pas les coûts additionnels de commercialisation de la marge de profit a
fait place à une pratique claire et transparente qui assure une ventilation ordonnée
de chacun des items. Les fournisseurs étrangers sont maintenant clairement
informés des frais de service qui seront appliqués à leurs produits de même que le
taux de majoration. Ces grilles leur sont remises à l'avance ce qui leur permet de
juger si des ajustements sont nécessaires pour contrer les fluctuations.
Le deuxième motif a trait à l'existence du paragraphe 31:6 de la Charte de la
Havane, qui permet de tenir compte « du fait que certains monopoles sont établis
et appliqués essentiellement à des fins sociales, culturelles, humanitaires ou
fiscales ». Cet article, de même que la jurisprudence l'ayant interprété, confirme
le droit strict du Québec d'utiliser un monopole à des fins fiscales pour accroître
ses recettes (en autant qu'il respecte le GATT)143. Ceci n'a pas été remis en
question en 1988 ni depuis.
li est certain que ce droit d'utiliser un monopole pour accroître ses recettes ne
saurait accorder au Québec le droit de majorer ses prix de façon indue. La SAQ
doit respecter l'interprétation donnée à l'expression «marge de bénéfice
raisonnable» lors du différend de 1988, soit la «marge que l'on obtiendrait dans
des conditions de concurrence normale (en l'absence de monopole) »144.
Nous ne croyons pas que les taux de majoration appliqués par la SAQ dépassent
la marge qui serait obtenue dans des conditions de concurrence normale. Un
143 Canada - Organismes provinciaux de commercialisation (1988), précité note 76, par. 4.20.
144 idem, par. 4.16.
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même produit acheté au Québec par rapport à des marchés privés comme les
États-Unis ou la France, ne commande pas de différence de prix très significative.
De point de vue des majorations, des taux dégressifs de 40% à 120% comme ceux
appliqués par la SAQ (cf. Tableau IV) ne sont pas rares dans l'industrie privée. Si
on prend la marge de profit de l'entreprise comme telle, le ratio de 25% révélé
aux états financiers 2003-2004 n'est pas astronomique. Nous sommes même
d'accord avec l'affirmation du président du conseil d'administration de la SAQ
contenue au Plan stratégique 2004-2009 à l'effet que «l'état actuel de l'industrie
mondiale des boissons alcooliques favorise la croissance des marges
bénéficiaires des détaillants comme la SAQ »145.
Troisièmement, il est évident selon nous que les frais de service appliqués par la
SAQ correspondent à la définition convenue aux accords bilatéraux. Cette
affirmation n'est pas un acte de foi envers la SAQ mais bien une analyse factuelle
de sa façon d'opérer. Plusieurs facteurs militent en ce sens. D'abord, nous
constatons que la grille de frais est conçue de façon très méthodique en faisant
référence à des charges calculées au sou près. Aussi, la SAQ démontre par la
révision régulière de sa grille qu'elle ajuste ses frais de service en fonction de
critères précis (coûts de transport et d'entreposage, financement de l'inventaire en
fonction de la rotation des stocks, etc.) et qu'elle tient compte de la variation de
ces coûts. À cet égard, la SAQ revise même ses frais de service à la baisse quand
la situation l'exige, comme elle vient de le faire pour la période débutant le 1er
janvier 2005. Si la grille était révisée rarement ou de façon aléatoire, avec des
augmentations spectaculaires, cela pourrait éveiller des soupçons mais ce n'est
pas le cas en l'espèce.
Au demeurant, la SAQ ne peut tromper ses fournisseurs sur la justesse des frais de
service puisque s'il existe un doute, les pays sont protégés par l'accord bilatéral
conclu avec la CE en 2003 qui prévoit la possibilité de requérir une expertise par
des vérificateurs indépendants afin de déterminer si les frais chargés
145 «SAQ - Grandir ensemble », Plan stratégique 2004-2009 », Mai 2004, p. 2.
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correspondent bien à la définition incluse à l'accord. En vertu de la clause de la
nation la plus favorisée, cet avantage accordé à la CE doit en principe être étendu
aux autres pays.
Finalement, le fait que les taux de majoration soient les mêmes pour les produits
importés que pour les produits domestiques parle par lui-même. TI ne saurait alors
être question de traitement moins favorable, autant vis-à-vis de l'article TI que de
l'article fi visant le traitement national. La SAQ n'applique plus la politique de
« maximalisation des recettes» en fonction de l'origine du produit, ce qui la met à
l'abri de toute contestation à cet égard.
B· Gestion par catégories
En mai 2004, la SAQ faisait part publiquement de son plan stratégique pour les
années 2004-2009 (<< Plan stratégique 2004-2009). Présenté comme étant le fruit
d'une longue réflexion issue du travail de plusieurs comités de dirigeants et
d'employés, la SAQ qualifie son plan de «virage clientèle et performance» et
annonce une transformation de ses opérations et de son organisationl46.
On peut dire qu'historiquement, les plans stratégiques adoptés par la SAQ ont
bien réussi. Au cours des dix dernières années, ils lui ont permis de grimper ses
ventes de 1,2 à 2,6 milliards de dollars et ses bénéfices nets de 345 à 570 millions
de dollars l47 .
Durant cette période, plusieurs moyens ont été mis en place pour augmenter le
chiffre d'affaires et la rentabilité, notamment l'accroissement du réseau de ventes
146 Plan stratégique 2004-2009, précité note 145.
147 Notons au passage que cette évolution fait sourciller les tenants de la responsabilité sociale de
l'État québécois à l'endroit de la consommation d'alcool: voir notamment Quesnel, Géraldine,
L'évolution des pratiques commerciales de la Société des alcools du Québec, Institut de Santé
Publique, Mars 2003, p. 21-22 et Morin, Réal, April, Nicole, Bégin, Claude, Quesnel, Géraldine,
État de situation sur la consommation d'alcool au Québec et sur les pratiques commerciales de la
Société des alcools du Québec, Institut de Santé Publique, Mars 2003, pp. 1-3.
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(ex. agences SAQ, nouvelles bannières, site électronique transactionnel),
l'adoption de pratiques promotionnelles issues du domaine de l'alimentation et
l'application de nouveaux concepts de marchandisage.
L'objectif que s'est fixé la SAQ à son nouveau plan quinquennal est de taille:
augmenter son bénéfice de 570 à 925 millions de dollars sur cinq ans. Pour ce
faire, elle juge qu'elle doit transformer ses pratiques afin de les adapter aux
tendances commerciales de l'heure, qu'elle juge susceptibles de la rendre plus
performante. Cette nouvelle tendance porte un nom: la gestion par catégorie.
Ce concept de gestion par catégorie est le thème principal de la nouvelle
Politique d'achat et de mise en marché de la SAQ (<< Politique 2003 ») adoptée en
mars 2003 148 et constitue la pierre angulaire du Plan stratégique 2004-2009.
1. Description du concept
La première incursion de la SAQ dans la gestion par catégorie est survenue en
2001. Cette année-là, la SAQ a décidé de régler deux problèmes qui la rongeaient
depuis quelques années: la surcapacité d'entreposage et l'augmentation
importante des coûts de manutention. Ces problèmes étaient la conséquence
directe des largesses du processus d'inscription décrites précédemment, lesquelles
avaient fait grimper la gamme de produits de 3 000 à 7 386 en dix ans.
Le moyen décidé par la SAQ pour réduire le nombre de produits fut l'imposition
d'un moratoire sur toute nouvelle demande de produits de spécialité et
l'application du concept de gestion par catégories à ce répertoire. La SAQ
annonçait alors que le tiers des produits de spécialité les plus performants seraient
maintenus, que le deuxième tiers serait analysé et traité au cas par cas et que le
dernier tiers serait radié.
148 La «Politique d'achat et de mise en marché, mise à jour 31 mars 2003» est jointe en
Appendice 4 du présent mémoire.
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Cette utilisation de la gestion par catégorie a donné les résultats escomptés
puisque deux ans plus tard, la SAQ avait réduit sa gamme à 6 000 produits. Ce
premier test de l'utilisation de la gestion par catégorie ayant fonctionné, la SAQ
décida de l'étendre à l'ensemble de ses opérations.
a) Origine de la gestion par catégorie
Le concept de gestion par catégorie est considéré comme une philosophie
révolutionnaire de gestion de la distribution. Elle a été introduite pour la première
fois en 1987 par d'importants manufacturiers et chaînes d'alimentation149.
D'abord qualifiée de «processus visant à maximiser les profits avec une gestion
des produits (prix, promotion, assortiment, allocation de l'espace) par catégorie
et non plus par marque»150, la définition maintenant retenue est celle de
«méthode qui implique de gérer les catégories de produits comme des unités
stratégiques et de développer des mises en marché propres à chaque magasin
pour satisfaire les besoins de la clientèle»151. Cette définition se retrouve
presque mot pour mot dans la Politique 2003 de la SAQI52.
Selon certains articles publiés sur la question153, trois facteurs principaux
expliquent l'émergence de la gestion par catégorie, soit (1) l'évolution des goûts
du consommateur, (2) le rôle prépondérant du détaillant dans le processus de
gestion et (3) l'essoufflement des pratiques de gestion traditionnelles de
prolifération de produits et de promotions commerciales. Selon cette école de
pensée, le consommateur n'affiche presque plus de loyauté pour une marque
149 Notamment la chaîne alimentaire américaine Schnuck Markets et le manufacturier Procter &
GambIe, fabricant des produits Tide, Crest et Cover Girl.
150 Smith, Kerry E., No Brand too smalt, Progressive Grocer, 1993, December, pp. 4-5.
151 Fresne, Nicolas, Marketing alimentaire: la gestion par catégorie, Agriculture Québec, Mai
2003, pp. 1-2.
152 Voir Appendice 4, art. 3.1a).
153 Maisonnas, Stéphane, Corriveau, Gilles, Réflexions sur le concept de gestion par catégorie
dans la chaîne de distribution, RIRL 2000, mai 2000, pp.5-8.
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spécifique et environ deux tiers de ses décisions d'achat sont prises directement
aux points de vente. Cette évolution fait en sorte que le besoin en marketing
passe des mains du manufacturier à celles du détaillant qui, en raison de ses
compétences grandissantes et des nouvelles technologies (ex. lecteur optique,
accessibilité des statistiques de ventes), peut planifier son magasin en fonction du
client plutôt qu'en fonction du manufacturier qui impose ses idées et ses produits.
En redonnant le pouvoir décisionnel au client et au détaillant, la prolifération du
nombre de produits (causée par l'influence du manufacturier) diminue
grandement, entraînant avec elle des économies de manipulation et
d'entreposage.
Comme entrée en matière de sa politique, la SAQ expose ainsi le principe de la
gestion par catégorie:
«Ce mode de gestion vise essentiellement à
satisfaire la demande des diverses clientèles et
s'appuie, pour ce faire, sur les tendances du marché
et sur les performances de ventes des catégories. Il
permet de maintenir à jour une gamme de produits
adéquate grâce à une dynamique propre à chaque
~ . d d' 154categone e pro UltS. »
Mais en termes clairs, l'objectif premier de la gestion par catégorie réside dans la
volonté exprimée par la SAQ de réduire sa gamme à 1 400 produits réguliers et
4 000 produits de spécialité, de façon à ne conserver que des produits qui
perfonnent bien.
b) Processus d'inscription et de radiation de produits selon la gestion par
catégorie
Pour le fournisseur étranger, l'aspect le plus visible de la gestion par catégorie est
essentiellement son processus de sélection et de radiation des produits au
répertoire. L'établissement de la catégorie détermine si son produit peut être
154 Art. 3.1.
81
inscrit au répertoire. Si le produit est inscrit, sa performance par rapport à la
conduite globale de la catégorie décidera si le produit est maintenu ou pas. La
Politique 2003 annonce que les orientations en matière de gestion de
l'assortiment s'effectuent sur la base d'un plan d'action fixé pour chaque
catégorie. Le terme « catégorie» est ainsi défini:
«Une catégorie de produits est un groupe de
produits comportant des caractéristiques communes.
Une catégorie doit comprendre un nombre minimal
de produits, être reconnue comme telle par les
consommateurs, présenter un potentiel de
développement des ventes de ses produits et
atteindre le montant minimal de ventes fixé par le
'l d' d ., . 155consel a mmlstratwn. »
Lors de l'adoption de sa nouvelle politique, la SAQ a identifié soixante-huit
catégories à l'intérieur d'un calendrier d'analyse. À partir de ce moment, ce
calendrier devenait l'agenda à partir duquel le fournisseur pouvait présenter de
nouveaux produits156. TI n'existe donc plus de banque d'inscriptions appartenant
aux agents ou de processus d'achat «avec paiement différé» tel qu'expliqué
précédemment. La possibilité pour un agent de substituer un nouveau produit
pour un autre n'existe plus. Tous les fournisseurs sont soumis aux mêmes
règles: ils doivent présenter leurs produits selon le calendrier de catégories et
espérer une réponse favorable de la SAQ.
c) Aspects problématiques de la gestion par catégorie
La problématique de la gestion par catégorie repose tout d'abord dans le fait que
les catégories sont divisées par pays (ou régions). Cette catégorisation provoque
nécesssairement une disparité entre elles au niveau du processus de sélection, de
maintien et de radiation des produits au répertoire. Même si en apparence le
155 Art. 3.2.
156 Ce calendrier d'analyse est déposé en Appendice 5.
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traitement accordé à chaque catégorie est le même, le processus fait en sorte que
des privilèges sont nécessairement accordés à certaines d'entre elles. Nous nous
expliquons.
Les catégories sont déterminées d'une part par le type de produits (ex. vins,
whiskys) et d'autre part, par le pays ou la région d'où ceux-ci proviennent.
Certaines catégories sont bien ancrées dans les goûts des québécois telles que Vin
- France (Bordelais) et Vin - Italie (Piémont) alors que d'autres représentent des
produits dont la tendance est à la hausse (ex. Vin -Australie, Vin - Espagne et et
Vin - Chili). D'autres catégories sont plutôt marginales telles que Vin - Afrique
du Sud, Vin - Méditerranée (Grèce et Turquie) et Vin - Europe de l'Est
(Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Slovénie, etc.).
Chaque catégorie doit être gérée en unité distincte avec un plan d'action précis
comprenant le nombre minimal de produits, le potentiel de développement des
ventes recherché ainsi que le montant minimal de ventes attribué à chaque
catégorie. La détermination de tous ces critères du plan d'action est de la
compétence exclusive du conseil d'administration de la SAQ. À ce jour, aucun
plan d'action n'a été dévoilé pour ni l'une ni l'autre des catégories.
Malgré cette série d'inconnues majeures, la simple lecture de la nomenclature des
catégories indique que le plan d'action ne peut être uniforme pour chacune
d'elles. TI est impensable que les catégories Vin - Afrique du Nord ou Vin -
Nouvelle-Zélande soient sur un pied d'égalité avec la catégorie Vin - France
(Bourgogne) ou Vin - Italie (Toscane). Que ce soit au niveau du nombre
minimal de produits ou du montant de ventes attribué, la catégorie africaine ne
peut être traitée sur la même base que la catégorie française. Quant aux
comparaisons du potentiel de rendement, un produit en vogue d'une région moins
traditionnelle (par exemple Vin - Espagne ou Vin - Portugal) possède de
meilleures chance d'augmenter sa part de marché par rapport à un pays comme
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l'Italie qui est stable d'année en année (il est plus facile de doubler sa part de
marché quand on ne détient que 1%).
La même situation se retrouve quant au maintien des produits alors que l'article
6.3 de la Politique 2003 stipule ce qui suit:
« Les produits les plus performants d'une catégorie
sont maintenus au répertoire de la SAQ. Pour cela,
un produit doit se classer dans le groupe de
produits les plus performants dont les ventes totales
atteignent le pourcentage de ventes par catégorie
établi par le conseil d'administration. Ce
pourcentage de ventes est le même pour toutes les
catégories. »
Bien que la SAQ n'a pas déclaré officiellement quel pourcentage des produits
sera radié, les premières versions de sa politique fixait ce seuil à 10%. La SAQ
avait d'ailleurs qualifié son mode de gestion par catégorie de «règle 90/10 »,
pour signifier que 90% des produits les plus· performants de l'année
conserveraient leurs inscriptions alors que le dernier groupe représentant 10%
serait radié. Ce pourcentage devant être égal pour toutes les catégories, cela
signifie indéniablement qu'un produit d'une catégorie moins exigeante détient
plus de chances de demeurer au répertoire qu'un produit faisant partie d'une
catégorie plus performante. Par exemple, en raison de sa catégorie, un vin du
Maroc ou du Liban pourra demeurer au répertoire en réalisant 35 000$ de ventes
annuelles alors qu'un vin italien ayant atteint 300 000$ de ventes pourrait être
radié.
Quant au processus d'inscription, il est évident qu'une catégorie de vins français
est plus contingentée qu'une catégorie de vins mexicains ou brésiliens. Cette
situation fait en sorte que, pour ne donner qu'un exemple, un fournisseur d'un
pays de l'Amérique centrale ou de l'Amérique du Sud a une plus grande latitude
pour obtenir l'entrée de son produit au répertoire.
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Dès le dévoilement par la SAQ de sa nouvelle Politique 2003, la Commission
européenne s'est élevée contre l'aspect discrétionnaire de la gestion proposée, tant
au niveau de la détermination des catégories que sur le plan de la promotion et de
la distribution. Certains témoignages sont éloquents:
«(La SAQ) laisse croire que des méthodes de
référencement mises en œuvre dans des marchés
concurrentiels peuvent être transposées dans un
marché monopolistique en toute légitimité et sans
que cela puisse soulever aucune forme de
contestation.
(... )
« La SAQ a tout pouvoir pour créer les conditions
de la réussite ou de l'échec d'un produit,
indépendamment de ce que peut tenter de faire un
fournisseur (... ) sans qu'aucun moyen n'existe de
contrôler et, le cas échéant, de contester les
modalités d'établissement ou de mise en œuvre. »157
Ce genre de reproches a aussi fait surface à l'intérieur d'une procédure judiciaire
intentée par des agents de fournisseurs à la suite de la décision de la SAQ de
hausser les quotas annuels de vente de 300 000 $ à 340 000 $ (rejeté par la Cour
supérieure et la Cour d'appel sur des questions procédurales) :
« (. .. ) la nouvelle politique d'achat de la SAQ (met)
en péril l'existence même des marques sur le
territoire du Québec que les fournisseurs et les
agents ont développées à l'aide d'investissements
souscrits pendant des décennies. Ces
investissements étaient, bien entendu, basés sur
l'expectative implicite et raisonnable qu'on ne leur
retirerait pas l'accès à un marché d'une manière
unilatérale, discrétionnaire et arbitraire; »
(. .. )
(... ) ce projet de nouvelle politique démontre
l'incohérence et l'absurde des mesures de la SAQ
puisque celle-ci insiste pour radier du répertoire
157 Extraits tirés d'un article de Gérard Bérubé, La SAQ s'offre une tournée européenne, Journal
Le Devoir, 28 février 2003.
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régulier des produits ayant des ventes annuelles de
plus de 300 000$ alors qu'elle retiendra pourtant
sous sa nouvelle politique ces mêmes produits et
même certains ayant des ventes inférieures à
240 000$ ,.» 158
Cette implantation de la gestion par catégorie suscite donc beaucoup de débats.
Les fournisseurs détenant plusieurs produits au répertoire de la SAQ se voient
perdre des droits acquis que leur accordaient les banques d'inscriptions de leurs
agents. Au niveau du maintien des produits, le remplacement d'un quota fixe par
un pourcentage de ventes par catégorie risque de hausser considérablement le
seuil minimal devant être réalisé. Ce changement des règles du jeu provoque
aussi une insécurité puisque les fournisseurs ne peuvent plus savoir à l'avance
quelle performance leurs produits doivent réaliser pour demeurer inscrits au
catalogue.
Quant aux petits fournisseurs, ils se voient désavantagés par l'aspect
discrétionnaire de l'établissement du plan d'action de la catégorie (nombre
minimal de produits, critères flous de rendement escompté et de potentiel de
développement). Le fournisseur n'ayant qu'un ou deux produits inscrits au
répertoire de la SAQ craint soudainement de les perdre en raison des nouveaux
critères. Au niveau de l'inscription de nouveaux produits, il voit la possibilité de
se retrouver dans une catégorie contrôlée par des compétiteurs majeurs.
Nous voyons donc que deux thèses s'affrontent: d'un côté, le pouvoir de la SAQ
de gérer son commerce à l'intérieur du mandat qui lui est conféré par l'État et de
l'autre, la prétention que ce pouvoir est exercé abusivement et au détriment des
partenaires internationaux. Que ces craintes soient justifiées ou non, la question
est de savoir si la SAQ peut agir ainsi selon les principes du droit international.
158 Association internationale des Grandes Marques de Vin et Spiritueux et aIs. c. Société des
alcools du Québec, 500-05-075541-027, extraits de la déclaration des demandeurs, par. 75 et 83.
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Pour répondre à cette question, il faut exammer les critères établis par la
jurisprudence du GATT.
2. Analyse de la compatibilité au titre de l'article XVII du GATT
La problématique exposée ci-haut soulève des interrogations sur la compatibilité
de la gestion par catégorie par rapport aux principes de non-discrimination établis
au GATT.
TI est légitime de se poser la question si, dans la mise en œuvre de sa règle 90/10,
la SAQ ne favorise pas une catégorie au détriment d'une autre. En radiant le
produit d'un pays A d'une catégorie plus performante (ex. un vin italien), elle
n'accorde définitivement pas le même avantage qu'au pays B (ex. un vin
hongrois) qui a réussi à conserver son inscription en réalisant beaucoup moins de
ventes. Cette situation contraste grandement avec la politique antérieure qui
obligeait l'ensemble des fournisseurs à respecter le même quota de ventes.
a) Mécanisme des alinéas XVII:la) et XVII:lb)
Le consensus est unanIme à l'effet que la SAQ constitue une entreprise
commerciale d'État ainsi qu'un monopole d'importation. Comme l'explique
l'auteur Johnson, les opérations de ce type d'entreprise sont susceptibles de causer
des effets de distorsion au commerce international:
« Monopolies and state enterprises can discriminate
and pursue other activities that distort the trade in
goods or services or that adversely affect goods and
service providers of other countries. For example,
a monopoly can engage in anticompetitive practices
by using profits from the monopolized sector to give
it an unfair advantage when trading in non-
monopolized sectors. An effective trade agreement
must discipline the activities of monopolies and
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state enterprises but cannot prohibit them because
of their widespread use and the legitimate social
needs that some fulfil. »159
La disposition principale par laquelle le GATT encadre les entreprises
commerciales d'État est l'article XVII du GATT, dont les dispositions pertinentes
se lisent comme suit :
Article XVII
Entreprises commerciales d'Etat
« 1. * a) Chaque partie contractante s'engage à ce
que, si elle fonde ou maintient une entreprise d'Etat,
en quelque lieu que ce soit, ou si elle accorde à une
entreprise, en droit ou en fait, des privilèges exclusifs
ou spéciaux*, cette entreprise se conforme, dans ses
achats ou ses ventes se traduisant par des
importations ou des exportations, aux principes
généraux de non-discrimination prescrit par le
présent Accord pour les mesures d'ordre législatif ou
administratif concernant les importations ou les
exportations qui sont effectuées par des
commerçants privés.
b) Les dispositions de l'alinéa a) du présent
paragraphe devront être interprétées comme
imposant à ces entreprises l'obligation, compte
dûment tenu des autres dispositions du présent
Accord, de ne procéder à des achats ou à des ventes
de cette nature qu'en s'inspirant uniquement de
considérations d'ordre commercial* telles que le
prix, la qualité, les quantités disponibles, les qualités
marchandes, les transports et autres conditions
d'achat ou de vente, et comme imposant l'obligation
d'offrir aux entreprises des autres parties
contractantes des possibilités adéquates de
participer à ces ventes ou à ces achats dans des
conditions de libre concurrence et conformément aux
usages commerciaux ordinaires. »
(les soulignés sont les nôtres)
159 Johnson, Jon R. (Jon Ragnar), Intemational Trade Law, Irwin Law, 1998, p. 255.
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TI est intéressant de noter qu'à l'article 2.8 de sa Politique 2003, la SAQ reprend
des extraits de cet article XVII: 1 en déclarant d'emblée ce qui suit:
« La SAQ se conforme, dans ses achats et dans la
mise en marché des produits, aux principes
généraux de non-discriminatin et de transparence
prescripts, notamment, par l'Accord general sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994. De façon
plus precise, elle procède à des achats uniquement
en s'inspirant de considerations d'ordre
commercial, telles que la qualité, le prix, les
quantités disponibles, les qualités marchandes et le
transport, et d'autres considérations d'achat.
Elle offre à tous les fournisseurs des possibilités
adéquates de participer à ces achats dans des
conditions de libre concurrence et conformément
aux usages commerciaux courants. »
Dans l'affaire Canada - Blé (AB) décidée en août 2004, l'Organe d'appel formé
en vertu du GATT a élaboré sur cette question dans le cadre de la contestation par
les États-Unis des opérations d'une autre ECE, soit la Commission Canadienne du
Blé (<< CCB »)160. Cette décision confirma les conclusions du Groupe spécial
prononcées en avril 2004 à l'effet que le régime d'exportation de la CCB n'était
pas incompatible avec l'article XVII: 1161 .
Comme prémisse de base, l'Organe d'appel déclare que le premier alinéa de
l'article XVII: 1 constitue une règle « anticoutournement »:
« L'alinéa a) vise àfaire en sorte qu'un Membre ne
puisse pas, en se fondant ou en maintenant une
entreprise d'État (. .. ) adopter ou faciliter un
comportement qui serait condamné comme étant
discriminatoire au titre du GATT de 1994 si ce
comportement était directement le fait du Membre
160 Canada - Blé (AB) - Rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire Canada - Mesures concernant les
eXf0rtations de blé et le traitement des grains importés, WT/DS276/AB/R, 30 août 2004.
16 Canada - Blé - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Canada - Mesures concernant les
exportations de blé et le traitement des grains importés, WT/DS276/R, 6 avril 2004.
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lui-même. En d'autres termes, l'alinéa a) est une
d · .. " . " 162lSposltlOn antlcontournement »
Ce principe étant posé, l'Organe d'appel enchaîne en expliquant que les éléments
de l'alinéa XVII: 1a) soulèvent au moins trois questions soit (1) quelles entreprises
sont visées, (2) quelles transactions peuvent être considérées comme étant des
« achats ou ventes se traduisant par des importations ou des exportations» et (3)
quels principes du GATf de 1994 relèvent des « principes de non-discrimination
prescrits par le présent Accord pour les mesures d'ordre législatif ou administratif
concernant les importations ou les exportations qui sont effectuées par des
commerçants privés ».
En ce qui nous concerne, les deux premières questions se répondent aisément
puisque nous savons que la SAQ est définitivement visée par l'article XVII: 1 et que
les transactions concernées constituent des «achats se traduisant par des
importations».
Pour ce qui est de la troisième question, bien que la jurisprudence ait été quelque
peu hésitante à le reconnaître, il est maintenant acquis que l'expression
«principes de non-discrimination» inclut le principe de traitement de la nation la
plus favorisée et celui du traitement national, tel que décidé en 2000 dans l'affaire
Corée - Viande de bœufII :
« L'article XVII:] a) définit pour les entreprises
commerciales d'État l'obligation générale
d'entreprendre leurs activités conformément aux
principes de non-discrimination du GATI. Le
Groupe spécial estime que ce principe général de
non-discrimination inclut au minimum les
dispositions des articles rr et III du GATI. »163
162 Précité note 160, par. 85.
163 Corée - Viande de bœuf II - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Corée - Mesures affectant
les importations de viande de bœuffraîche, réfrigérée et congelée, WTIDSI611R, WTIDSI691R,
31 juillet 2000, par. 753; l'appel de cette décision dans Corée - Viande de bœuf II (AB) - Rapport
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Quant à l'alinéa XVII:lb), la jurisprudence du GATI a clairement établi qu'il
définit les obligations énoncées de l'alinéa a), tel que décidé notamment dans
l'affaire Canada - LEIE:
« Le fait que l'alinéa b) n'établit pas une obligation
générale distincte de permettre aux entreprises de
s'inspirer de considérations d'ordre commercial
mais définit simplement les obligations énoncées à
l'alinéa précédent ressort clairement des mots par
lesquels il commence: "Les dispositions de
l'alinéa a) du présent paragraphe devront être
interprétées comme imposant ... ". Pour ces raisons,
le Groupe spécial considère que le critère des
considérations d'ordre commercial ne devient
applicable que quand il a été déterminé que la
mesure d'ordre législatif ou administratif en cause
entre dans le cadre du principe général de
non-discrimination prescrit par l'Accord
/ / 1 164genera. »
b) Le traitement de la nation la plus favorisée
TI ne peut donc y avoir incompatibilité à l'article XVII sans qu'il existe une
discrimination quelconque à l'un des principes visés à cet article. Autrement dit,
il ne saura y avoir violation de l'article XVII: 1 sans une forme d'activité
discriminatoire menée par la SAQ « dans ses achats menant à des importations ».
Selon nous, le principe de non-discrimination que la gestion par catégorie risque
d'enfreindre est la clause de la nation la plus favorisée (<< clause NPF »). En effet,
tel qu'expliqué plus haut, il ne fait aucun doute dans notre esprit que le processus
de radiation de la règle 90/10 avantagera une catégorie par rapport à une autre.
de l'Organe d'appel sur l'affaire Corée - Mesures affectant les importations de viande de bœuf
fraîche, réfrigérée et congelée, WTIDS1611ABIR, WTIDS169/ABIR, Il décembre 2000 ne traitait
Eas de cette question.
64 Précité, note 132, par. 5.16.
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La clause NPF représente l'une des assises fondamentales du système GATT-
ÜMC. Elle se retrouve à l'article premier du GATT dont les dispositions
pertinentes prévoient ce qui suit:
Article premier
Traitement de la nation la plus favorisée
« Tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités
accordés par une partie contractante à un produit
originaire ou à destination de tout autre pays
seront, immédiatement et sans condition, étendus à
tout produit similaire originaire (. .. ) du territoire de
toutes les autres parties contractantes. Cette
disposition concerne (. .. ) toutes les questions qui
font l'objet des paragraphes 2 et 4 de l'article III. »
Un raisonnement basé sur la clause NPF suppose en tout premier lieu que les
produits concernés soient considérés «produits similaires» au sens de l'article
premier.
Comme aucune définition de «produits similaires» n'est contenue à l'Accord
üMC, il faut s'en remettre à la jurisprudence ayant interprété cette notion. À cet
égard, l'affaire Australie - Sulfate d'ammonium a établit que la définition est plus
restrictive que celle de l'article Ill:2 (traitement national) et que le classement
tarifaire des produits est déterminant:
«En ce qui concerne les conditions dans lesquelles
l'article premier pourrait s'appliquer à la mesure
prise par l'Australie, le groupe de travail a noté que
l'Accord général établissait une distinction entre
"les produits similaires" et "les produits
directement concurrents ou qui peuvent être
directement substitués". Cette distinction est
clairement établie au paragraphe 2 de l'article III si
on lit ce paragraphe conjointement avec la note
interprétative qui s'y rapporte. La clause de
l'Accord général relative au traitement de la nation
la plus favorisée est limitée aux "produits
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similaires". Sans essayer de donner une définition
des "produits similaires", et en laissant de côté la
question de savoir si les deux engrais sont en
concurrence directe, le groupe de travail est arrivé
à la conclusion qu'ils ne devaient pas être
considérés comme des "produits similaires" au sens
de l'article premier. Dans le tarif australien, les
deux produits figurent comme articles différents et
sont soumis à un traitement différent (... ) Dans les
tarifs des autres pays, les deux produits figurent
~ ~ 165
separement. »
En plus de ces principes, la jurisprudence du GATI considère deux autres points.
Le premier se retrouve notamment dans l'affaire CEE - Protéines pour animaux
qui précise que la clause NPF s'applique aux produits similaires indépendamment
de leurs origines géographiques166. Le deuxième, fort important dans le cas qui
nous occupe, est que les différences causées par des composantes
organoleptiques, des conditions climatiques ou des méthodes de culture et de
préparation ne sont pas déterminantes en soi pour disposer si des produits sont
similaires ou non. Dans l'affaire Espagne - Café 67, le Groupe spécial laissa de
côté les aspects qualitatifs du produit et refusa d'autoriser un régime tarifaire
différencié en rappelant qu'il n'était pas rare que le goût et l'arôme d'un produit
fini varie en fonction de ces facteurs. On privilégie ainsi un critère d'utilisation
finale, qui a été repris dans de nombreuses autres décisions par la suite :
« Par ailleurs, le Groupe spécial a estimé pertinent
le fait que le café non torréfié était vendu
principalement, sinon exclusivement, sous la fonne
165 Australie - Sulfate d'ammonium, Rapport du Groupe de travail sur l'affaire Les subventions
australiennes aux importations de sulfate d'ammonium, GATT/CP.4/39 - II1204, adopté le 3 avril
1950, par. 8; pour l'emphase devant être accordée à la classification tarifaire dans l'interprétation
de «produits similaires» voir aussi Japon - Bois d'oeuvre - Rapport du Groupe spécial sur
l'affaire Canada/Japon - Droit de douane appliqué aux importations de bois d'œuvre d'epicea, de
pin et de sapin (EPS) coupé à dimensions, IBDD, S35/180, adopté le 2 février 1988, par. 5.7-5.10.
166 CEE _ Protéines pour animaux - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Mesures appliquées
par la CEE aux protéines destinées à l'alimentation des animaux, IBDD, Ll4599 - 25S/53, adopté
le 14 mars 1978, par. 4.20.
167 Espagne - Café, Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Espagne - Régime tarifaire appliqué
au café non torréfié, Ll5135 - 28S/l08, adopté le Il juin 1981.
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de mélanges combinant plusieurs types de café et
qu'au stade de son utilisation finale, le café était
universellement considéré comme seul et même
produit bien défini, destiné à la boisson.»168
Appliqués aux catégories de produits déterminées par la SAQ, ces principes nous
font conclure que chacune d'elles doit être considérée comme «produit
similaire» avec une catégorie du même type de produits. Par exemple, les
catégories «vins» doivent être considérées produits similaires l'une par rapport à
l'autre, tout comme celles des catégories « whisky» entre elles.
Selon nous, cette affirmation est conforme aux principes déterminants pour
décider si des produits sont similaires. D'abord, l'approche restrictive devant être
adoptée dans la définition de «produits similaires» de l'article premier ne vient
pas restreindre la comparaison d'un vin avec un autre ou d'un whisky avec un
autre. Cette position est analogue selon nous à l'affaire CEE - Viande de
bœuf69qui avait déterminé que le bœuf américain et le bœuf canadien devaient
être considérés des produits similaires. Sans le dire textuellement, le Groupe
spécial a déterminé que «du bœuf était du bœuf» et rejeté en conséquence les
arguments contraires proposés par la CEE.
Le prédominance à accorder au classement tarifaire donne également raison à
notre prétention. En effet, la classification tarifaire canadienne ne fait pas de
distinction d'origine des produits et lorsqu'une position ou sous-position tarifaire
est créée, elle vaut pour l'ensemble de la catégorie. À titre d'exemple, la
classification tarifaire du Canada ne vient pas distinguer une catégorie de vins
français par rapport à une catégorie de vins australiens. Ce que nous avançons,
c'est qu'une catégorie de vin d'une région donnée doit être considérée comme
168 d 41 em, par..7.
169 CEE - Viande de bœuf - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire CEE - Importations de viande
de bœufen provenance du Canada, IBDD, S28/97, adopté le 10 mars 1981.
94
produit similaire d'une catégorie de vin d'une autre région et le classement
tarifaire ne saurait contredire une telle affirmation.
Finalement, le principe d'utilisation finale, qui consiste à faire abstraction des
composantes organoleptiques et des méthodes de préparation, laisse aUSSI
supposer que les différentes catégories constituent des produits similaires. Si les
différentes sortes de café provenant du Brésil ou de l'Espagne sont considérées
des produits similaires parce que «universellement considéré comme seul et
même produit bien défini, destiné à la boisson »170, nous croyons qu'il doit en être
de même pour les boissons alcooliques.
Notre conclusion se trouve réconfortée également par la décision Japon - Droits
de douanelboissons alcooliquesl71 qui avait repris le critère d'utilisation finale
cité dans Espagne - Café pour déclarer certaines catégories de boissons comme
produits similaires.
Une fois établi que les produits sont similaires entre catégories, il faut examiner la
portée de la clause NPF. À cet égard, le premier paragraphe de l'article premier
stipule que la clause NPF s'applique entre autres à «toutes les questions qui font
l'objet des paragraphes 2 et 4 de l'article III ». Cette phraséologie a été
incorporée lors de la Conférence de Genève en 1947 afin d'étendre le bénéfice de
la clause NPF à toutes les matières visées par ces paragraphes, nonobstant le fait
qu'elles soient couvertes par le principe du traitement national l72.
170 Précité note 167, par. 4.7.
171 Japon - Droits douanes/Boissons alcooliques - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Japon-
Droits de douanes, fiscalité et pratiques en matière d'étiquetage concernant les vins et les
boissons alcooliques importés, IBDD, Ll6216-34S/92, adopté le 10 novembre 1987.
172 Porges, Amelia, Guide to GATT Law and Practice: analytical index, 6th edition, Geneva:
General Agreement on Tariffs and Trade, 1994, p. 30.
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Cette référence fait en sorte que « toutes lois, règlements ou toutes prescriptions
affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et
l'utilisation» contenus à l'article III:4 du GATT sont couverts par la clause NPF.
Or, la gestion par catégorie fait partie selon nous des «prescriptions affectant la
vente, la mise en vente, l'achat (. ..) la distribution» de produits. Les plans
d'action de chaque catégorie fixent les conditions par lesquelles les produits
seront d'abord achetés par la SAQ, puis distribués et mis en vente.
Pour en arriver à cette constatation, nous référons également au différend
impliquant les régies d'alcool provinciales en 1992 qui avait considéré les
procédures d'inscription en Ontario comme des mesures visées par l'article III:4
du GATT173 • Des conclusions similaires se retrouvent dans l'affaire États-Unis -
Boissons à base de malt à propos du processus d'inscription fixé par certains États
américains174.
Étant donné nos conclusions à l'effet que les catégories doivent être considérées
des produits similaires et que la gestion par catégorie est visée par la clause NPF,
il faut se demander si les spécifications déterminées par la SAQ pour fixer les
conditions applicables aux catégories peuvent constituer des « avantages, faveurs,
privilèges» au sens de l'article premier.
TI faut ici faire preuve de prudence puisque la différence de traitement entre des
produits considérés similaires n'est pas une violation en soi de l'article premier.
Pour qu'il y ait incompatibilité, il faut qu'un avantage accordé à un pays soit
refusé à un autre, comme l'a décidé le Groupe spécial dans l'affaire États- Unis -
Chaussures autres qu'en caoutchouc:
173 Précité note 124, par. 5.4.
174 Précité note 133, par. 5.56 et 5.63.
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« Le simple fait que les États-Unis traitent de façon
différente différentes catégories de produits n'est
donc pas, en principe, incompatible avec
l'obligation énoncée à l'article 1:1, en ce qui
concerne le traitement de la nation la plus
favorisée. Par contre, les dispositions en question
interdisent clairement à une partie contractante
d'accorder un avantage à un produit originaire
d'une partie contractante tout en le refusant à un
produit similaire originaire du territoire des autres
. 175parties contractantes ».
En apparence, la règle 90/10 traite chacune des catégories de la même façon en
appliquant le même pourcentage de radiation. Par contre, puisque les catégories ne
performent pas de la même façon, c'est dans l'application de cette méthode que la
SAQ se trouve à accorder un avantage à une catégorie vis-à-vis l'autre et par
conséquent, à un pays par rapport à l'autre.
Le terme «avantage» au sens de l'article premier ne signifie pas nécessairement
une considération monétaire ou quantifiable. TI peut s'agir d'un avantage procuré
en vertu d'un processus ou d'une méthode quelconque. Si ce processus ou cette
méthode privilégie un pays d'une façon ou d'une autre, cet avantage doit être
étendu à tous les autres. Cette constatation a notamment été faite par l'Organe
d'appel lors d'un différend entourant un système complexe d'importation de
bananes mis en place par la CE176.
175 États-Unis - Chaussures autres qu'en caoutchouc - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire
États-Unis - Refus d'accorder le traitement NPF aux chaussures autres qu'en caoutchouc en
provenance du Brésil, DS/18R - 39S/142, adopté le 19 juin 1992, par. 6.11.
176 CE - Bananes III (AB) - Rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire Communautés européennes
- Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes, WTIDS27/ABIR,
adopté le 25 septembre 1997, par. 205-207 confirmant CE - Bananes III - Rapport du Groupe
spécial sur l'affaire Communautés européennes - Régime applicable à l'importation, à la vente et à
la distribution des bananes, WTIDS271R (Équateur, Guatemala, Honduras, Mexique et
États-Unis), adopté le 25 septembre 1997; voir aussi États-Unis - Chaussures autres qu'en
caoutchouc, précité note 175, par. 6.9.
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Cette façon de considérer la méthode d'application de la mesure plutôt que la
mesure elle-même a été reconnue par d'autres organes formés en vertu du GATT,
tel que dans l'affaire CEE - Viande de bœuf:
« ... le Groupe spécial est arrivé à la conclusion que
la manière dont était administrée la concession de
la CEE sur la viande de bœuf de haute qualité
accordait au Canada un traitement moins favorable
que celui prévu dans la liste de la CEE en référence
et qu'elle n'était donc pas conforme aux dispositions
du paraf!raphe 1 de l'article II de l'Accord
, , 1 f77genera. »
De la même façon, dans l'affaire Allocations familiales belgesl78 , le Groupe spécial
avait déclaré incompatible avec l'article premier l'application d'une méthode par
laquelle une retenue était perçue par la Belgique sur le prix des produits achetés à
l'étranger par les pouvoirs publics, lorsque ces produits sont originaires d'un pays
dont le système d'allocations familiales ne remplissait pas certaines conditions.
Cette pratique, reprise dans certaines décisions sous l'appellation de «méthode
discriminatoire »179, était jugée non seulement incompatible avec l'article premier
mais «fondée sur une conception qu'il est malaisé de concilier avec l'esprit de
l 'A d" 1 180rlCCOT< genera» .
Vu ce qui précède, nous sommes d'avis que la règle 90/10 est couverte par la
clause NPF et qu'elle représente une méthode potentiellement discriminatoire.
Les « avantages» accordés à une catégorie au niveau de l'application du seuil de
radiation doivent être étendus aux produits similaires des autres catégories
« immédiatement et sans condition» (ce qui ne sera pas le cas avec la gestion par
catégorie). Cette règle 90/10 semble s'appliquer uniformément entre les
177 Précité note 169, par. 4.6.
178 Allocations familiales belges - Rapport du Groupe spécial sur les allocations familiales belges,
G/32 - IS63 adopté le 7 novembre 1952.
179 Voir États-Unis - Chaussures autres qu'en caoutchouc, précité note 175, parA.6.
180 Précité note 178, par. 8.
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catégories mais dans les faits, le résultat obtenu procure un avantage aux
catégories moins exigeantes.
D'autres aspects que la règle 90/10 semblent potentiellement discriminatoires en
vertu de la clause NPF, dont celui se retrouvant à l'article 6.3 in fine de la
Politique 2003 qui se lit comme suit:
« Les produits d'une catégorie dont l'assortiment
est complet ou dont la croissance est exceptionnelle
pourront également être maintenus au répertoire
malgré leur faible performance. »
Cette exception au processus de radiation est purement discrétionnaire puisqu'elle
ne précise aucunement en quoi l'assortiment d'une catégorie peut être considéré
complet et quels critères servent à déterminer si la croissance est exceptionnelle.
En juxtaposant la notion de «croissance exceptionnelle» à un produit de «faible
performance », il est difficile d'y voir autre chose qu'une volonté de la SAQ de se
garder une porte ouverte pour pouvoir privilégier une catégorie ou un produit
d'une certaine catégorie. Or, dès qu'on parle de privilège accordé à une catégorie
d'un pays, il est potentiellement générateur de discrimination pour une catégorie
d'un autre pays.
À notre avis, les nombreuses exceptions au processus de radiation sont aussi
susceptibles de causer une discrimination. En effet, la Politique 2003 permet à la
SAQ de fermer les yeux sur la mauvaise performance d'une série de produits
répondant à une demande saisonnière, à une demande spécifique d'un groupe ou à
une demande spéciale. Ce type de produits n'est défini nulle part à la politique.
Une autre exception de la politique laissant place à l'arbitraire est celle permettant
de maintenir un produit de spécialité au répertoire malgré sa faible performance.
Puisque la SAQ compte 4 000 produits de spécialité, il y a lieu de se poser des
questions sur la façon que cette exception sera appliquée, surtout lorsqu'aucun
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critère n'est précisé. D'une façon ou d'une autre, si la SAQ décide d'appliquer
une exception à la règle 90/10 (ou tout autre pourcentage qu'elle déterminera),
elle accordera ainsi un avantage à une catégorie. Si cet avantage n'est pas étendu
aux produits similaires, il y aura violation du traitement de la nation la plus
favorisée.
c) Considérations commerciales
Nous avons donc déterminé que la gestion par catégorie représente une « méthode
discriminatoire» potentiellement incompatible avec la clause NPF. Toutefois,
cela ne signifie qu'elle est incompatible avec l'article XVll du GATT. La
présence de cette activité discriminatoire ne fait que donner ouverture à une
analyse en vertu des deux premiers alinéas de l'article XVll: 1.
Ces alinéas a) et b) de l'article XVll: 1 prévoient les balises en vertu desquelles les
ECE sont soumises à la clause NPF, soit que leurs décisions doivent s'inspirer
«uniquement de considérations d'ordre commercial» et qu'elles doivent offrir
aux entreprises des pays membres «des possibilités adéquates de participer à ces
achats dans des conditions de libre concurrence et conformément aux usages
commerciaux ordinaires. »
Ainsi, pour déterminer si la SAQ contrevient à l'article XVll:l, il faut déterminer
si ses décisions d'achat respectent ces deux critères.
Tel que décidé dans l'affaire Corée - Viande de bœufII, il faut analyser la liste de
variables suggérées à l'alinéa XVll: 1b) pour pouvoir en juger:
«Il convient d'utiliser la liste des variables qui
permettent de déterminer si une transaction
relevant du commerce d'État est fondée sur des
considérations d'ordre commercial (prix,
disponibilité, etc.) pour déterminer plus facilement
si l'entreprise commerciale d'État s'est conformée
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au principe général de non-discrimination. Une
conclusion selon laquelle le principe de
non-discrimination a été enfreint suffirait à prouver
qu'il y a violation de l'article XVII; de même, une
conclusion selon laquelle une décision d'achat n'a
pas été fondée sur des "considérations d'ordre
commercial" suffirait à démontrer qu'il y a
violation de l'article XVII. »181
Qu'en est-il pour la gestion par catégorie de la SAQ? Lorsqu'elle prend des
décisions d'achat, se conforme t'elle à la clause NPF en «s'inspirant de
considérations d'ordre commercial» et offrent-elles aux entreprises des pays
membres «des possibilités adéquates de participer à ces achats dans des
conditions de libre concurrence et conformément aux usages commerciaux
ordinaires»?
Nous répondons affirmativement à cette question et ce, pour plusieurs raisons.
Dans un premier temps, nous sommes d'avis que d'un point de vue factuel, bien
qu'ayant des effets discriminatoires, les décisions d'achat de la SAQ s'inspirent
définitivement de considérations d'ordre commercial. Notre prétention est basée
sur les éléments suivants:
• La gestion par catégorie est d'abord et avant tout un système de gestion de
produits et nous croyons qu'il relève du mandat commercial de la SAQ de
déterminer le nombre de produits qu'elle met en vente au niveau de son
répertoire.
• TI est de saine gestion commerciale de prétendre que la SAQ ne peut
maintenir en disponibilité dans son réseau de succursales l'ensemble des
boissons alcooliques disponibles à travers le monde.





La gestion par catégorie est une philosophie tournée essentiellement sur la
maximalisation des profits par le développement de produits comme
unités stratégiques distinctes182; il est donc difficile de prétendre qu'il
s'agit là d'un concept ne s'inspirant pas de considérations commerciales.
TI est indéniable que le désir de la SAQ de limiter son répertoire général à
1 400 produits est basé sur des considérations commerciales, notamment
ses capacités d'entreposage, la bonne gestion de ses espace-tablettes en
succursales et la réduction de ses coûts de manutention du fait que ses
produits moins performants sont éliminés.
L'utilisation de la gestion par catégorie par un grand nombre de chaînes
d'alimentation et de commerces de détail est une preuve en soi de la
nature commerciale du concept.
La SAQ déclare ouvertement que son Plan stratégique 2004-2009 axé sur
la gestion par catégorie a pour objectif d'augmenter ses profits de 570 à
925 millions de dollars en cinq ans.
Dans un deuxième temps, nous croyons que la SAQ offre aux entreprises des pays
membres « des possibilités adéquates de participer à ces achats dans des
conditions de libre concurrence et conformément aux usages commerciaux
ordinaires ». Cette affirmation se fonde sur les éléments suivants:
• À la base, tous les fournisseurs peuvent participer aux achats de la SAQ
dans des conditions de libre concurrence; le fait que la SAQ a des
relations commerciales avec 2 500 fournisseurs de 55 pays différents parle
par lui-même.
182 Maisonnas, S., précité note 153, pp. 3-6.
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Il Qu'on le veuille ou non, l'existence d'une certaine forme de
discrimination entre un fournisseur par rapport à un autre (comme c'est le
cas de la gestion par catégorie) fait quelquefois partie des «usages
commerciaux ordinaires ».
A La SAQ peut prétendre qu'un fournisseur dont le produit est refusé ou
radié conserve toujours la liberté (i.e. des «possibilités adéquates ») de lui
soumettre d'autres produits et qu'il est «d'usage commercial ordinaire»
qu'un fabricant renouvelle sa gamme de produits de temps à autre en vertu
du changement de goût des consommateurs.
Il Au niveau de la transparence, les fournisseurs ont «des possibilités
adéquates de participer» puisqu'ils ont tous accès à l'ensemble de
l'information contenue à la Politique de la SAQ et à la liste des catégories.
Vu ce qui précède, nous sommes d'opinion que même si la gestion par catégorie
constitue une méthode discriminatoire incompatible avec la clause NPF, cette
pratique commerciale respecte le cadre établi par l'article XVII:! du GATT ainsi
que la jurisprudence l'ayant interprété.
À notre avis, malgré qu'elle cause des disparités de traitement, la décision de la
SAQ d'introduire le concept de gestion par catégorie est basée sur des objectifs
purement commerciaux et ne cache aucun stratagème pour discriminer
volontairement ses fournisseurs étrangers. Ainsi, elle respecte l'article 4 de
l'Accord CEE/CA de 2003 qui stipule ce qui suit :
Article 4
Traitement commercial
«Dans l'exercice de leurs tâches en matière
d'achat, de distribution et de vente au détail des
produits de la Communauté, les autorités
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canadiennes compétentes se conforment aux
dispositions de l'article XVII du GATT concernant
les entreprises commerciales d'État, en particulier
en ne prenant de décision en cette matière qu'en
s'inspirant de considérations d'ordre commercial et
en donnant aux entreprises de la Communauté une
possibilité adéquate de participer à ces achats dans
des conditions de libre concurrence et
conformément aux usages commerciaux
ordinaires. »
3. Analyse de la compatilibilité au titre de l'article XI du GATT
L'article XVII n'est pas le seul «code de conduite» applicable aux entreprises
commerciales d'État. Ce principe a été posé par l'Organe d'appel dans l'affaire
Canada - Blé (AB) :
« (. .. ) même si l'article XVII:1 lui-même n'existait
pas, cela n'impliquerait pas que les entreprises
commerciales d'État ne seraient soumises à aucune
discipline dans le cadre du GATT de 1994. (. ..)
Même en 1947, les négociateurs du GATT ont établi
un certain nombre de prescriptions
complémentaires pour traiter les différentes
manières dont une partie contractante pourrait
utiliser les entreprises commerciales d'État pour
tenter de contourner ses obligations au titre du
GATT. L'existence de ces autres dispositions du
GATT de 1994 permet aussi de penser que l'article
XVII n'a jamais été destiné à être la seule source
des disciplines imposées sur les entreprises
commerciales d'État dans le cadre de cet accord.
Cela est aussi compatible avec l'opinion selon
laquelle l'article XVII:1 était destiné à imposer des
disciplines sur un type particulier de comportement
à des entreprises commerciales d'État, à savoir un
comportement discriminatoire, et non à constituer
un code de conduite global pour ces
. 183
entrepnses. »
(les soulignés sont les nôtres)
183 Précité note 160, par. 87.
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Parmi les autres dispositions du GAIT s'appliquant aux ECE, l'article XI occupe
une place importante. L'extrait pertinent de cet article se lit comme suit:
Article XI*
Elimination générale des restrictions quantitatives
«1. Aucune partie contractante n'instituera ou
ne maintiendra à l'importation d'un produit
originaire du territoire d'une autre partie
contractante, (.. .) de prohibitions ou de restrictions
autres que des droits de douane, taxes ou autres
impositions, que l'application en soit faite au moyen
de (.. .) tout autre procédé. »
(les soulignés sont les nôtres)
La gestion par catégorie impose nécessairement des prohibitions et des
restrictions à l'importation, autant lorsque la demande d'inscription d'un produit
est refusée que lorsqu'il est radié en vertu de la règle 90/10.
Lors du différend de 1988, c'est sur la base de cet article XI que le Groupe spécial
avait déclaré incompatible l'ancienne pratique d'inscription et de radiation de
produits au catalogue:
« Le Groupe spécial a conclu que les prescriptions
concernant l'inscription au catalogue, la radiation et
l'accès aux points de vente, qui opéraient une
discrimination à l'encontre des boissons alcooliques
importées constituaient des restrictions appliquées
par le moyen de transactions relevant du commerce
d'Etat et étaient donc contraires à l'article X1:1. » 184
Cette conclusion avait laissé certaines questions ouvertes puisque le Groupe spécial
n'a pas procédé à une analyse factuelle détaillée:
184 Précité note 76, par. 4.25.
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« Il a estimé qu'il n'était pas nécessaire à ce stade de
procéder à une analyse factuelle détaillée des
restrictions concernant les points de vente et des
pratiques discriminatoires suivies par les différentes
régies provinciales des alcools en matière
d ,· .. 1 d ad" 185mscnptlOn au cata ogue et e r zatlOn.»
En 1992, le Groupe spécial avait également considéré l'article XI dans l'analyse
des pratiques d'inscription et de radiation des régies d'alcool provinciales mais
avait jugé que les États-Unis n'avaient pas fourni de preuve à l'appui de leur
thèse186. Toutefois, il avait statué que les restrictions empêchant les bières
importées d'être vendues à certains points de vente étaient incompatibles avec
l'article XI ou l'article III:4 :
« Le Groupe spécial a constaté que, en autorisant
l'accès de la bière d'origine nationale à des points de
vente fermés à la bière importée, le Canada
accordait à la première des possibilités de
concurrence qu'il refusait à la seconde. (. .. ) Il
estimait cependant qu'il n'était pas nécessaire de
décider si les restrictions relevaient de l'article Xl:]
ou de l'article III:4 (. .. ).. .la question de savoir si les
restrictions contrevenaient à l'article III:4 ou à
l'article Xl:] n'avait donc aucune conséquence
pratique en l'occurrence.
Le Groupe spécial a constaté que les restrlctlOns
concernant l'accès de la bière importée aux points
de vente étaient contraires aux dispositions de
l 'A d ~ ~ 1 187nCcor genera.»
Pour déterminer si les restrictions causées par la gestion par catégorie peuvent être
visées par l'article XI, il convient d'examiner l'interprétation donnée au concept
de restrictions quantitatives.
185 Idem.
186 Précité note 124, par. 5.3 .
187 idem, par. 5.6-5.7.
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a) Portée de l'article XI
Le professeur Jackson mentionne que l'article XI a une large portée et qu'il
s'inscrit dans la philosophie du GATT qui prévoit que les restrictions doivent
seulement s'appliquer sous la forme de tarifs négociés entre les parties:
«Article XI is commonly described as GATT's
quota prohibition, but it is far broader than that.
(... ). The broad sweep ofthis provision underscores
the basic philosophy of the General Agreement in
respect of import restraints. Such restraints are to
be in form of tariffs, and maximum tariff levels are
to be negotiated by the contracting parties. Article
XI bans other forms of import restraints, and once
imported goods are admitted to a country, Article
III generally prohibits the application to them of
discriminatory internaI taxes or other regulatory
measures. » 188
Cette affirmation est reprise dans l'affaire Turquie - Textiles décidée par un
Groupe spécial en 1999:
«L'interdiction du recours à des restrictions
quantitatives est l'une des pierres angulaires du
système du GATT. Suivant un principe fondamental
du système du GATT, les droits de douane
constituent la forme de protection acceptable et à
préférer. (... ) L'interdiction des restrictions
quantitatives témoigne du fait que les droits de
douane sont la forme "privilégiée" de protection à
lafrontière dans le cadre du GATT. Les restrictions
quantitatives imposent des limites absolues sur les
importations, ce que les droits de douane ne font
pas. Contrairement aux droits NPF qui permettent
au concurrent le plus efficace de fournir les
produits importés, les restrictions quantitatives ont
généralement un effet de distorsion sur le
188 Jackson, John H., Davey, W. Sykes, A.G., Legal problems of international economic relations:
cases, materials, and text on the national and international regulation of transnational economic
relations, 3rd ed. , West Group Publications Co., 1995, p. 423.
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commerce, leur répartition peut poser des
problèmes et elles peuvent ne pas être administrées
d " 189e mamere transparente.»
L'étendue de cet article trouve aussi fondement dans le fait qu'il vise les
prohibitions et restrictions appliquées au moyen de «tout procédé» (<< other
measures »). Le caractère global des mesures visées par l'article XI:! a
notamment été repris dans l'affaire Japon - Semi-conducteurs:
«Le Groupe spécial a noté que cette disposition
avait un caractère global: elle s'appliquait à toutes
les mesures instituées ou maintenues par une
partie contractante pour prohiber ou restreindre
l'importation, l'exportation ou la vente pour
l'exportation de produits, sauf si ces mesures
prenaient la forme de droits de douane, taxes ou
autres impositions. »
(...)
Le Groupe spécial a ensuite examiné l'argument du
gouvernement japonais selon lequel les mesures
incriminées n'étaient pas des restrictions au sens de
l'article Xl:] parce qu'elles n'étaient juridiquement
contraignantes ni obligatoires. Il a noté à cet égard
qu'à la différence d'autres dispositions de l'Accord
général, l'article XI:] ne faisait pas mention de lois
ou règlements mais, plus généralement, de mesures.
Ce libellé indique clairement que toute mesure
instituée ou maintenue par une partie contractante et
qui restreint l'exportation ou la vente pour
l'exportation de produits est visée par cette
disposition. quelle que soit la situation juridique de
190la mesure. »
(les soulignés sont les nôtres)
Dans un autre de ses ouvrages, le professeur Jackson discute de l'ingéniosité des
189 Turquie - textiles et vêtements - Rapport du Groupe spécial, Turquie - Restrictions à
l'importation de produits textiles et de vêtements, WT/DS341R, 31 mai 1999, par. 9.63; ces
conclusions n'ont pas fait l'objet de révision dans Turquie - textiles et vêtements (AB) - Rapport
de l'Organe d'Appel, Turquie - Restrictions à l'importation de produits textiles et de vêtements,
WT/DS34/ABIR, 22 octobre 1999.
190 Japon - Semi-conducteurs - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Japon - Commerce des
semi-conducteurs, IBDD, Ll647ü, adopté le 19 juillet 1989, par. 104 et 106.
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pays à trouver de nouveaux moyens pour restreindre les importations, qu'il
compare aux façons d'éviter l'impôt:
« The ingenuity of man to devise various subtle as
well as explicit ways to inhibit the importation of
competing goods is so great that any inventory of
such measures quickly become quite large. In
addition, it is clear that this ingenuity will never
cease: like ways to avoid income tax, human
invention of nontariff barriers will undoubtedly go
on forever. The international and national
institutions designed to cope with this problem must
recongnize this as part of the circumstances that
h d . h 191t ey must conten wzt.»
Le Groupe spécial dans l'affaire Japon - Pellicules photographiques suggère que
des mesures privées peuvent même entrer dans le cadre de l'article XI lorsque le
gouvernement y participe activement:
« Ces précédents du GATT démontrent que le fait
qu'une action est décidée par des parties privées
n'exclut pas la possibilité qu'elle soit considérée
comme gouvernementale si le gouvernement y
intervient suffisamment. Cela dit, il est difficile de
poser à cet égard des règles clairement délimitées.
Aussi cette possibilité devra-t-elle être examinée cas
192par cas. »
TI appert qu'il n'est pas nécessaire que la restriction cause de facto une entrave au
commerce pour qu'elle soit déclarée incompatible avec l'article XI: 1. Cette
affirmation est énoncée dans l'affaire Argentine - Bovins et cuirs, qui reprend le
191 Jackson, John H., The world trading system: law and policy of international economic
relations, 2nd Edition, MIT Press, 1997, p. 154.
192 Japon - Pellicules photographiques, Rapport du Groupe spécial Japon - Mesures affectant les
pellicules et papiers photographiques destinés aux consommateurs adopté le 22 avril 1998,
WTIDS44IR, par. 10.56.
109
principe établi dans Japon - Taxes Boissons alcooliques193 et Corée - Taxes
b . 1 l' 194Olssons a coo lques :
« Enfin, pour ce qui est de savoir si la Résolution
n° 2235 permet d'appliquer une restriction, il
convient de rappeler que l'article XI:1, comme les
articles rr, II et III du GATT de 1994, régit la
protection des possibilités de concurrence pour les
produits importés, et non celle des courants
commerciaux. Afin d'établir que la Résolution
n° 2235 enfreint l'article XI:1. les Communautés
européennes n'ont pas besoin de prouver l'existence
d'effets effectifs sur le commerce. Il faut cependant
se rappeler que cette résolution est visée par une
allégation des Communautés selon laquelle elle
permet l'application d'une restriction de facto et
non de jure. Dans ces circonstances, il est
inévitable, sur le plan des preuves qu'une plus
grande importance soit accordée à l'incidence
effective d'une mesure sur le commerce. »195
(les soulignés sont les nôtres)
b) Application au commerce d'État
À l'instar des différends de 1988 et 1992 impliquant les régies provinciales du
Canada, d'autres décisions ont confirmé que l'article XI:l s'applique aux
entreprises commerciales d'État. Dans l'affaire Japon - Produits agricoles, le
Groupe spécial décide clairement que les restrictions appliquées par un monopole
d'importation sont visées par l'article XI: 1 :
193 Japon - Boissons alcooliques II, rapports de l'Organe d'appel sur les affaires Japon - Taxes sur
les boissons alcooliques, adoptés le 1er novembre 1996, WTIDSS/ABIR, WTIDSlO/ABIR,
WTIDS111ABIR, p. 19.
194 Corée - Taxes sur les boissons alcooliques, Rapport du Groupe special dans l'affaire Corée-
Taxes sur les boissons alcooliques, WTIDS75/ABIR, WTIDSS4/ABIR, adoptés le
17 février 1999, par. 119, 120 et 127.
195 Argentine - Bovins et cuirs - Rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire Argentine - Mesures
affectant les exportations de peaux de bovins et importations de cuirs finis, WTIDS1551R, adopté
le 19 décembre 2000, par. 11.20.
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«Le Groupe spécial a examiné cet argument et a
noté ce qui suit: l'article XI:1 vise les restrictions à
l'importation de tout produit, «que l'application en
soit faite au moyens de contingents, de licence
d'importation... ou de tout autre procédé ». Le texte
de cette disposition est exhaustif, et comprend donc
les restrictions appliquées par le biais d'un
l d ,· . 196monopo e lmportatLOn.»
Dans cette affaire, le Groupe spécial s'appuya également sur la Note interprétative
aux articles XI, Xli, Xli, XN et XVli pour déclarer l'article XI: 1 applicable au
commerce d'État:
« C'est ce que confirme la note aux articles Xl, XlL
XlIL XIV et XVIIL selon laquelle l'expression
"restrictions à l'importation" figurant dans ces
articles vise également les restrictions appliquées
par le moyen de transactions relevant du commerce
d'État. L'objectif fondamental de cette note est
d'étendre au commerce d'État les règles de l'Accord
général régissant le commerce privé et d'assurer que
les parties contractantes ne puissent échapper à leurs
obligations relatives au commerce privé par le biais
d'opérations de commerce d'Etat. Cet objectif serait
perdu de vue si les restrictions à l'importation étaient
considérées comme étant compatibles avec les
dispositions de l'article Xl:1 pour l'unique raison
qu'elles sont appliquées par le biais de monopoles
d ,· . 197lmportatLOn. »
(les soulignés sont les nôtres)
Cette Note interprétative ne laisse pas d'équivoque sur l'application de l'article XI
auxECE:
«Dans les articles XL XlL XIIL XIV et XVIIL les
expressions «restrictions à l'importation» ou
«restrictions à l'exportation» visent également les
restrictions appliquées par le moyen de transactions
relevant du commerce d'Etat. »
196 Japon - Produits agricoles - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Japon - Restrictions à
l'importation de certains produits agricoles, IBDD, S35/18D, adopté le 2 février 1988, par. 5.2.2.2.
197 idem.
lU
Dans l'affaire Inde - Restrictions quantitatives, un autre Groupe spécial discute de
cette note:
«En analysant l'allégation des États-Unis, nous
notons que des restrictions appliquées par le moyen
de transactions relevant du commerce d'État
peuvent entraîner des infractions à l'article XI: 1.
Cela est indiqué très clairement dans la note
relative aux articles XI, XII, XIII, XIV et XVIII, qui
dispose que "dans les articles XI, XII, XIII, XIV et
XVIII, les expressions "restrictions à l'importation"
ou "restrictions à l'exportation" visent également les
restrictions appliquées par le moyen de transactions
, 198
relevant du commerce d'Etat. »
c) Distinction entre «mesures à l'importation» et « mesures aux produits
importés»
Certains pays ont tenté de contrer l'article XI: 1 en prétendant qu'il fallait faire
une distinction entre les restrictions appliquées comme « mesures à
l'importation» des restrictions appliquées comme «mesures aux produits
importés ». Cette distinction est importante puisque les mesures intérieures sont
autorisées par l'article III:4 du GATT en autant qu'elles n'établissent pas de
discrimination entre les produits d'autres pays (ce qui contreviendrait à la clause
NPF de l'article premier) ou de manière à protéger la production nationale (ce qui
serait contraire à l'article III: 1 du GATT). La stratégie consiste donc à prétendre
que la restriction s'applique au produit une fois qu'il est importé (plutôt qu'à
l'importation) et qu'elle ne contrevient pas à la clause NPF ou au principe de
traitement national.
Cette distinction subtile se retrouve dans l'affaire Canada - LEIE qui étudia la
compatibilité de la Loi canadienne sur l'examen de l'investissement étranger avec
198 Inde - Restrictions quantitatives - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Inde - Restrictions
quantitatives à l'importation de produits agricoles, textiles et industriels, WTIDS901R (EU),
adopté le 22 septembre 1999, par. 5.134.
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les articles ID et XI du GATT. Cette loi prévoyait que les étrangers désirant
investir au Canada devaient s'engager par écrit à acheter des produits canadiens
plutôt que des produits importés, selon un pourcentage déterminé. Le Groupe
spécial nota que ces obligations d'achat n'étaient pas des restrictions à
l'importation et qu'il fallait les analyser sur la base de l'article ID:4 plutôt que
l'article XI:! 199.
Cette distinction a également fait l'objet de discussions dans l'affaire États-Unis-
Thon l, qui traitait d'une réglementation exigeant les pêcheurs de thon à utiliser
certaines techniques pour réduire la prise accidentelle de dauphins lors de leurs
opérations. Selon le Mexique, il s'agissait d'une restriction directe à
l'importation de thon en sol américain. Pour les États-Unis, ces dispositions ne
régissaient pas directement la vente de thon et constituaient une réglementation
intérieure visée par l'article ID. Le Groupe spécial donna raison au Mexique et
déclara cette réglementation comme incompatible avec l'article XI2oo.
Bien qu'elle soit reconnue par la jurisprudence, cette distinction ne pourrait
toutefois être utilisée par la SAQ. En effet, tel que décidé dans l'affaire Corée -
Viande de boeuf II, elle ne s'applique pas aux entreprises d'État détenant des
droits de monopole tant sur l'importation que sur la distribution:
«Ainsi, dans le cas particulier où une entreprise
commerciale d'État détient un monopole
d'importation et un monopole de distribution, toute
restriction qu'elle impose à la distribution de
produits importés aboutira à une restriction à
l'importation du produit sur lequel elle détient un
monopole. En d'autres termes, le contrôle effectif
par une entreprise commerciale d'État tant des
circuits d'importation que des circuits de
distribution signifie que l'imposition de toute mesure
199 Précité note 132.
200 Voir notamment États-Unis - Thon 1 - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire États-Unis -
Restrictions à ['importation de thon, DS211R, 3 septembre 1991 (non adopté).
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restrictive, y compris des mesures internes, aura un
effet défavorable sur l'importation des produits
concernés. La note additionnelle relative à
l'article XI interdit donc à une entreprise
commerciale d'État jouissant d'un droit de
monopole sur l'importation et sur la distribution
d'imposer des restrictions internes aux produits
. ,201lmportes. »
Cette décision se basa entre autres sur le différend de 1988 impliquant la SAQ et
les autres régies provinciales, qui souleva expressément ce point :
«Il a considéré que l'on avait amSl reconnu que,
s'agissant d'entreprises qui jouissent d'un monopole
d'importation et de distribution sur le marché
intérieur, la distinction normalement faite dans
l'Accord général entre les restrictions qui touchent
l'importation de produits et celles qui touchent les
produits importés perdait beaucoup de son
importance puisque les deux types de restrictions
pouvaient être appliqués par décision du
monopole. »202
Des remarques similaires avaient également été incluses au différend de 1992
impliquant la SAQ de telle sorte que le débat semble clos sur cette question.
d) Analyse de la jurisprudence
Ces principes étant posés, nous concluons donc que la gestion par catégorie de la
SAQ est visée par l'article XI: 1. De plus, la SAQ ne pourrait se servir de la
distinction entre des «mesures à l'importation» et des «mesures aux produits
importés» pour se soustraire à cet article parce qu'elle est à la fois un monopole
d'importation et de distribution des produits.
20\ Précité note 163, par. 751.
202 Précité note 76, par. 4.24.
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TI reste donc à déterminer si les restrictions imposées par la gestion par catégorie
pourraient être considérées comme un «procédé» incompatible avec l'article
XI:l.
Comme ce concept n'a jamais été testé devant les instances du GATT ou de
l'üMC, la première étape consiste à analyser quels types de restrictions ont été
déclarés incompatibles avec l'article XI: 1. Ensuite, il s'agira de déterminer si des
analogies peuvent être faites avec la gestion par catégorie.
Les onze différends répertoriés depuis les vingt-cinq dernières années démontrent
que les instances du GATT font preuve de sévérité à l'égard de toutes formes de
restrictions imposées aux importations. Les restrictions décrites ci-après ont été
déclarées incompatibles avec l'article XI: 1 du GATT:
• CEE - Produits transformés à base de légume: régime interdisant
l'importation de concentrés de tomates au-dessous d'un certain prix
minimal203 .
• CEE - Importations en provenance de Hong Kong: importations de différents
produits tels que des vêtements, parapluies, jouets et récepteurs-radio
subordonnées à la délivrance d'une licence (déclaré incompatible parce qu'il
ne prévoyait pas l'émission automatique de licenceio4•
203 CEE _ Produits transformés à base de fruits et légumes - Rapport du Groupe spécial sur
l'affaire CEE - Régime concernant les prix minimaux à l'importation, le certificat et le
cautionnement pour certains produits transformés à base de fruits et légumes, IBDD, S25175,
adopté le 18 octobre 1978.
204 CEE _ Importations en provenance de Hong Kong - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire
CEE - Restrictions quantitatives à l'importation de certains produits en provenance de Hong
Kong, IBDD, S30/135, adopté le 12 juillet 1983.
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• Corée - Viande de bœuf1: refus d'un organisme d'État coréen d'émettre des
licences d'importation de bœuf par son office de commercialisation de
produits d'élevage205 .
• Corée - Viande de bœuf II: pratique coréeenne d'ajourner les appels d'offres
d' importation206.
• Inde - Restrictions quantitatives: régime de licence d'importation
discrétionnaire contrôlé par un organisme central chargé d'étudier les
demandes sur la base d'un certain nombre de critères207 .
• Japon - Semi-conducteurs: retard de trois mois aux frontières, causé par la
surveillance des coûts et des prix des produits2os.
• Japon - Produits agricoles: contrôle restrictif nécessitant une autorisation
préalable avant l'importation de conserves de viande et de certains produits
laitiers209.
• États-Unis - Crevettes: restrictions imposées à l'importation de crevettes qui
n'auraient pas été pêchées selon des méthodes certifiées par les États-Unis210.
205 Corée - Viande de bœuf 1 - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire République de Corée
- Restrictions à l'importation de la viande de bœuf, IBDD, S361223 (Australie) S36/301 (EU),
adopté le 7 novembre 1989.
206 Précité note 163.
207 Précité note 198.
208 Précité note 190.
209 Précité note 196.
210 États-Unis _ Crevettes - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire États-Unis - Prohibition à
l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes, WTIDS581R,
adopté le 6 novembre 1998; cette partie n'a pas été revisée par États-Unis - Crevettes (AB) -
Rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire États-Unis - Prohibition à l'importation de certaines
crevettes et de certains produits à base de crevettes, WTIDS58/ABIR, adopté le 6 novembre 1998.
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Il Canada - Périodiques: interdiction d'importer des périodiques dont le
contenu rédactionnel était identique à celui de périodiques publiés contenant
des annonces à contenu canadien211 .
Il États-Unis - Certains produits des CE: un des membres du Groupe spécial
considéra que l'imposition d'une caution majorée afin de garantir le paiement
des droits de douane représentait une restriction incompatible avec l'article
XI: 1212.
• Turquie - Textiles (AB): limites quantitatives imposées aux importations de
textiles et vêtements en provenance de l'Inde sur la base d'une formule
mathématique (convenu dans un accord bilatéral entre la Turquie et la CEE)
L'Organe d'appel confirma la décision du Groupe spécial en déclarant ces
restrictions incompatibles avec l'article XI: 1213 .
e) Analogie avec la gestion par catégorie
En soi, la gestion par catégorie est un processus restrictif. Les conditions pour
qu'un produit soit inscrit au répertoire sont nombreuses:
• Le produit doit faire l'objet d'une dégustation à l'aveugle auprès d'un
comité214. La politique n'indique pas le nombre et le titre des personnes
formant ce comité de dégustation. S'agit-il de plusieurs personnes? Sont-
elles indépendantes et impartiales? Travaillent-elles pour la SAQ? Même
2ll Canada - Périodiques - Rapport du Groupe spécial sur l'affaire Canada - Certaines mesures
concernant les périodiques, WTIDS311R, adopté le 30 juillet 1997; cette partie de decision n'a
pas fait l'objet d'appel dans Canada - Périodiques (AB) - Rapport de l'Organe d'appel Canada -
Certaines mesures concernant les périodiques, WTIDS311ABIR, 30 juin 1997.
212 États-Unis - Certains produits des CE, Rapport du Groupe spécial sur l'affaire États-Unis -
Mesures à l'importation de certains produits en provenance des Communautés Européennes,
WTIDS1651R, 17 juillet 2000, par. 6.61.
213 Précité note 189.
214 Article 4.7 de la Politique 2003.
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si on fait abstraction de l'identité des membres du comité, il est difficile de
prévoir un mode de sélection de produits plus subjectif que celui-là.
• Si le produit franchit cette première étape, un autre comité se penche sur
son évaluation en fonction de critères tels que les possibilités de marché
dans la catégorie et le potentiel de vente du produit en fonction de sa
qualité, de son prix et de sa notoriété. Encore là, il s'agit de critères qui ne
sont pas très objectifs dans la mesure où le produit n'a pas encore fait ses
preuves et qu'il est jugé sur la base de l'opinion que voudra bien s'en faire
le comité.
• Un des critères additionnels au niveau de la sélection est la présentation
visuelle du produit. Ce critère témoigne de l'aspect franchement
discrétionnaire de la décision.
• En plus de toutes ces étapes, la décision d'inscrire un produit au répertoire
doit être entérinée par le comité exécutif de la SAQ. Cela laisse présager
que les dirigeants de la SAQ détiennent le pouvoir de bloquer l'entrée du
produit, même si le fournisseur a franchi toutes les étapes inscrites à la
Politique. La Politique 2003 ne mentionne aucune critère sur lequel le
comité exécutif se guidera pour entériner la décision d'inscription.
• Dans l'élaboration de son plan d'action, la SAQ peut décider du nombre
de produits formant chaque catégorie. Ainsi, si le nombre de produits est
atteint, le nouveau produit n'a aucune chance d'être accepté au répertoire,
ce qui constitue une autre restriction.
Une fois le produit inscrit au répertoire, la règle 90/10, qui constitue une
restriction en elle-même, vient retirer le droit d'entrée aux produits les moins
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performants. À noter que la SAQ possède l'entière discrétion pour hausser le
pourcentage du seuil de radiation à tout moment.
Si on la compare aux décisions rendues relativement à l'article XI: 1, il est difficile
de conclure que la gestion par catégorie ne constitue pas une série de restrictions
quantitatives. La jurisprudence relative à cet semble sans pitié à l'égard de tout
procédé restreignant les importations.
Dans l'affaire CEE - Importations en provenance de Honk Kong, le seul fait que
le droit d'importer n'était pas automatique a été déclaré incompatible avec
l'article XI: 1. Dans celles de Corée - Viande de bœuf 1 et Corée - Viande de
bœuf II, le pouvoir discrétionnaire de refuser ou d'ajourner les importations était
également jugé comme étant une restriction quantitative contraire au GATT.
Ce même pouvoir de vie ou de mort sur les importations possédé par un
organisme d'État a été jugé incompatible dans les affaires Japon - Semi-
conducteurs, Japon - Produits agricoles et Inde - Restrictions quantitatives.
Les restrictions dans ces affaires, jugées incompatibles avec l'article XI: 1, nous
semblent moins astreignantes que celles imposées par la gestion par catégorie.
Cette analyse de la jurisprudence nous fait conclure que la gestion par catégorie
de la SAQ représente un procédé incompatible avec l'article XI: 1 du GATT. La
série d'obstacles à franchir ainsi que le contrôle purement discrétionnaire de la
SAQ agissent comme des limites absolues sur les importations et constituent des
restrictions quantitatives.
La lecture des décisions énumérées ci-haut démontre que le principe
d'interdiction de restrictions quantitatives est absolu. Dans l'affaire Inde -
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Restrictions quantitatives, l'Inde tentait de justifier ses restrictions en invoquant
que son système était transparent et répondait à des critères précis:
« L'Inde répond que ce système est transparent et
fondé sur des règles et note en particulier que,
conformément à la Loi de 1992 sur le commerce
extérieur (développement et réglementation), des
critères sont prévus pour l'octroi des licences, le
refus d'octroyer une licence doit être motivé par
écrit et les décisions relatives à l'octroi de licences,
y compris aux refus, sont susceptibles de
215
recours.»
Cela n'a pas empêché le Groupe spécial de déclarer ce régime incompatible au
motif que l'article XI: 1 prévoyait une interdiction générale de restrictions
quantitatives et que la définitition du terme « restriction» au dictionnaire courant
était « limitation de l'action, condition qui limite ou régulation »216.
TI nous semble que, pour les motifs mentionnés ci-haut, les restrictions imposées
par la SAQ sont définitivement des conditions limitant l'action. Par définition, la
gestion par catégorie est un mode de distribution ayant pour objet de réduire les
importations en ne conservant que les produits les plus performants.
TI est vrai que la politique prévoit un processus de révision et la création d'un
poste d'ombudsman mais ces dispositions y apparaissent bien discrètement. De
plus, le fait que ce soit le comité exécutif de la SAQ qui révise la décision de
radiation n'inspire guère un processus d'appel impartial et indépendant. TI en est
de même pour le comité de révision d'un refus d'inscription, qui est composé de
personnes désignées par le conseil d'administration de la SAQ.
TI Ya la question de savoir si la SAQ pourrait opposer le fait que le produit refusé
ou radié peut continuer à être importé et acheté par toute personne en vertu de la
215 Précité note 198, par. 5.126.
216 Note 198, par. 5.128; le rapport cite le New Shorter Oxford Dictionnay (1993), p. 2569;
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politique de commandes privées. Ce moyen de défense nous semble bien faible
par rapport à la restriction puisque le produit de commande privée n'est plus
offert en succursales ni aux autres points de vente. Nous ne croyons pas que le
fait de pouvoir vendre quelques caisses de produits, à un particulier ou un
restaurateur, puisse diminuer l'impact de la restriction de vendre au grand public à
l'intérieur du réseau de bannières SAQ. De plus, l'inscription du produit par le
fournisseur sur le site www.sag.com (pour être disponible en commande privée)
est soumis à des conditions non précisées, en plus d'être sujet au paiement de
frais prescrits.
f) Exception de l'article XX" du GATT
L'article XX du GATT prévoit un régime d'exceptions générales permettant aux
pays membres d'adopter des mesures pour assurer le respect de lois ayant trait au
maintien des monopoles d'État. La disposition s'appliquant au commerce d'État
se lit comme suit:
Article XX
Exceptions générales
« Sous réserve que ces mesures ne soient pas
appliquées de façon à constituer soit un moyen de
discrimination arbitraire ou injustifiable entre les
pays où les mêmes conditions existent, soit une
restriction déguisée au commerce international, rien
dans le présent Accord ne sera interprété comme
empêchant l'adoption ou l'application par toute
partie contractante des mesures:
(. ..)
d) nécessaires pour assurer le respect des lois et
règlements qui ne sont pas incompatibles avec les
dispositions du présent Accord, tels que, par
exemple, les lois et règlements qui ont trait (. ..) au
maintien en vigueur des monopoles administrés
conformément au paragraphe 4 de l'article II et à
l'article XVII (...)>>
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L'auteur Amelia Porges explique que cette disposition a été incluse pour
permettre l'adoption de restrictions quantitatives à l'égard du commerce privé de
façon à protéger les droits conférés à un monopole d'État217 . TI appert donc que
cette exception ne s'applique aux restrictions imposées par un monopole dans le
cadre des opérations de son commerce, comme c'est le cas pour la gestion par
catégorie.
Cette exception de l'article XXd) n'a pas été invoquée par les régies provinciales
lors du différend de 1988. Toutefois, la même année, l'affaire Japon - Produits
agricoles a circonscrit le débat dans les termes suivants:
«Le Groupe spécial a d'autre part examiné le point
de savoir si l'article XX d) de l'Accord général
justifie les restrictions à l'importation appliquées par
le biais de monopoles d'importation. Le Groupe
spécial a noté que l'article XX d) autorise les
mesures nécessaires au maintien en vigueur des
monopoles. Il autorise donc les mesures nécessaires
pour que le commerce soit du ressort exclusif du
monopole, telles que celles limitant les importations
privées qui affaibliraient le contrôle des échanges
exercé par ce monopole. Toutefois, l'article XX d) ne
prévoit une exemption des obligations découlant de
l'Accord général que pour les mesures nécessaires
pour assurer l'application des lois et règlements "qui
ne sont pas incompatibles avec les dispositions de
l'Accord [général}". L'article XX d) ne permet donc
pas aux parties contractantes d'opérer des
monopoles de manière incompatible avec les autres
dispositions de l'Accord général. L'Accord général
contient des règles détaillées visant à empêcher les
mesures de protection et les pratiques
discriminatoires de la part des monopoles (voir en
particulier l'article II:4, la note aux articles XI, XII,
XIII, XIV et XVIII et l'article XVII). Ces règles
perdraient tout leur sens si l'article XX d) devait être
interprété comme exemptant des obligations
217 Précité note 172, p. 581.
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découlant de l'Accord général les mesures de
protection ou les pratiques discriminatoires de tels
monopoles. Le Groupe spécial a donc estimé que
l'article XX d) ne vise pas l'application de lois ou
règlements prévoyant des restrictions à l'importation
appliquées par le biais d'un monopole d'importation
incompatible avec les dispositions de
l'article Xl:l»218
(les soulignés sont les nôtres)
Pour se prévaloir de l'exception de l'article XXd), il faudrait que la SAQ prouve
que la gestion par catégorie est une mesure nécessaire pour assurer le maintien en
vigueur de son monopole, ce qu'elle ne peut faire.
Dans le différend de 1992, le Groupe spécial a reconnu que l'article XXd)
accordait le droit au Canada de prendre les mesures nécessaires pour assurer
l'application de lois compatibles avec l'Accord général ayant trait au maintien en
vigueur des monopoles, ce qui incluait celui d'assurer la livraison de la bière.
Toutefois, il statua que ce pouvoir ne lui accordait pas le droit d'interdire
formellement que la bière importée soit livrée par des circuits privés alors qu'il
l'autorisait pour la bière nationale, parce que cela représentait une discrimination
incompatible avec l'article III:4219.
Dans l'affaire États-Unis - Boissons à base de malt, les États-Unis l'ont invoqué
pour justifier que les restrictions obligeant le transport d'alcool par des grossistes
étaient nécessaires pour la tenue de dossiers distincts en matière de taxe d'accise.
Se basant sur l'affaire États-Unis - Article 33722°, le Groupe Spécial a rejeté cet
argument au motif qu'une disposition discriminatoire ne pouvait être considérée
«nécessaire» aux termes de l'article XXd) puisqu'elle n'était pas la seule mesure
raisonnable disponible pour l'application de la Loi221 .
218 Précité note 196, par. 5.2.2.3.
219 Précité note 124, par. 5.15.
220 Précité note 131, par. 5.22-5.27.
221 Précité note 133, par. 5.40-5.43.
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La SAQ ne peut prétendre que la gestion par catégorie est une mesure nécessaire au
maintien du monopole. En outre, même si le droit d'adopter de telles mesures était
nécessaire au maintien du monopole, cela ne lui accorderait pas le droit d'appliquer
des mesures incompatibles.
En conséquence, nous sommes d'avis que la SAQ ne peut se prévaloir de
l'exception de l'article XXd) du GATI et que les restrictions contenues à sa gestion
par catégorie sont incompatibles avec l'article XI: 1.
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CONCLUSION
En raison de la forte proportion des produits d'importation dans le marché
québécois des boissons alcooliques, le droit commercial international joue un rôle
de premier plan dans l'élaboration des politiques et pratiques commerciales.
Cet encadrement s'est façonné peu à peu suite aux deux différends importants de
1988 et 1992 opposant les monopoles provinciaux à la Communauté européenne
et aux États-Unis, qui constituent ses deux partenaires majeurs. Les conclusions
de ces rapports ont servi de lignes directrices dans l'élaboration du régime
juridique actuel, soit:
• Le Traité de libre-échange Canada - États-Unis de 1989, subséquemment
étendu à l'Amérique du Nord en 1994 par l'Accord de Libre-Échange
Nord-Américain;
• l'entente de principe avec les États-Unis de 1992 et le «Beer Agreement»
de 1993 qui assurent encore de nos jours la paix dans le commerce privé
de la bière domestique et permet, avec l'ALENA, la libre circulation de la
bière américaine;
• l'Accord entre la Communauté économique européenne et le Canada
concernant les boissons alcooliques intervenu en 1989, lequel a été revu et
amélioré en 2003 par l'Accord entre la Communauté européenne et le
Canada relatifau commerce des vins et des boissons spiritueuses.
Cette influence des principes du GATT s'est retrouvée également dans la
Politique de mise en marché de la SAQ qui s'est appliquée depuis 1990. Ces
règles de droit planent également au-dessus de la nouvelle Politique d'achat de
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2003 que la SAQ procède maintenant à mettre en oeuvre. Elle y a d'ailleurs
incorporé certains extraits pour affirmer que ses décisions d'achat sont prises en
s'inspirant uniquement de considérations commerciales, ce qui constitue
l'obligation principale imposée aux entreprises commerciales d'État en vertu du
GATT.
Nous avons vu que la pratique actuelle de fixation de prix est compatible avec
l'article ll:4 du GATT. En cela, elle respecte les interprétations données par les
Groupes spéciaux en 1988 et 1992 ainsi que les engagements souscrits aux
accords bilatéraux de 1989 et 2003.
Nous avons également conclu que le concept de gestion par catégorie introduit par
la SAQ à sa nouvelle Politique 2003 contrevenait au principe de la nation la plus
favorisée de l'article premier du GATT. Toutefois, comme ce principe de non-
discrimination s'applique à la SAQ par le truchement de l'article XVll, nous
avons émis l'opinion que ses décisions s'inspiraient de considérations
commerciales et qu'il n'y avait donc pas incompatibilité avec le GATT à cet
égard.
Par contre, l'analyse de la gestion par catégorie au titre de l'article XI: 1 du GATT
nous a amené à considérer que les limitations qu'elle impose constituent des
restrictions quantitatives par le moyen de « tout autre procédé ». L'examen des
différends survenus au cours des vingt-cinq années nous a fait constater la sévérité
des organes du GATT à l'endroit de toutes mesures restreignant les importations,
ce qui nous a fait conclure que la gestion par catégorie était une méthode
discriminatoire incompatible avec l'article XI: 1.
Nous avons souligné qu'en raison de son pouvoir monopolistique sur
l'importation et sur la vente et la distribution, la SAQ ne pouvait invoquer la
distinction jurisprudentielle entre «mesures à l'importation» et «mesures aux
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produits importés» pour se soustraire de l'application de l'article XI: 1. De plus,
elle ne peut se servir de l'exception prévue à l'article XXd) du GATT.
En voulant augmenter ses profits par l'instauration de sa nouvelle politique de
gestion par catégorie, la SAQ risque de rencontrer des obstacles sur son chemin
dans la mesure où les restrictions dépasseront les bornes acceptables aux
partenaires internationaux. L'historique des différends depuis la création de la
SAQ démontre que la communauté internationale n'hésite pas à faire appel aux
principes du GATT lorsque leurs intérêts sont en jeu.
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APPENDICE 1
Accords et déclarations conjointes Canada-DE
ACCORD entre la Communauté économique européenne et le
Canada concernant le commerce des boissons alcooliques
1
LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE
et
LE GOUVERNEMENT DU CANADA,
ci-après dénommés les « parties »,
CONSIDÉRANT leurs droits et obligations respectifs au
titre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce en ce qui a trait au traitement à accorder aux pro-
duits, et notamment aux boissons alcooliques, originaires
du territoire de l'autre partie,
RAPPELANT les constatations et conclusions du groupe
spécial du GATT (accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce) qui a statué sur les pratiques en matière d' im-
portation, de distribution et de vente des organismes pro-
vinciaux chargés de la commercialisation des boissons al-
cooliques au Canada,
DÉSIRANT régler leurs différends commerciaux dans le
secteur des boissons alcooliques et assurer le respect des
obligations juridiques internationales tout en reconnaissant
que des ajustements structurels s'imposent à titre tempo-
raire,
CHERCHANT à faire en sorte que les mesures qui favo-
risent actuellement la vente des boissons alcooliques origi-
naires de la Communauté économique européenne ne soient
pas rendues plus restrictives,
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:
Article premier
Définitions
Dans le présent accord:
« prix de base» s'entend des frais encourus par les autori-
tés canadiennes compétentes au débarquement des boissons
alcooliques, ce qui peut comprendre les frais de service;
« vin mélangé» s'entend du vin fabriqué en Ontario et en
Colombie britannique et renfermant moins de 100 pour cent
mais au moins 30 pour cent de raisin ou de produits du rai-
sin canadiens;
« vin entièrement canadien » s'entend du vin fabriqué
entièrement à partir de raisin ou de produits du raisin cana-
diens en Colombie britannique, en Nouvelle-Écosse ou en
Ontario et vendu dans la province d'origine;
« autorité canadienne compétente» s'entend de tout gou-
vernement, de toute commission ou régie ou de tout autre
organisme gouvernemental autorisé par la loi à contrôler la
vente des spiritueux, du vin et de la bière;
« frais de service» s'entend des frais vérifiés afférents à
l'achat, à l'entreposage, à la livraison aux points de vente, à
la manutention et à la vente des boissons alcooliques;
« Communauté» s'entend de la Communauté économi-
que européenne;
« radiation» s'entend de la suppression d'une inscription
au catalogue;
«spiritueux» s'entend des eaux-de-vie, liqueurs et autres
boissons spriritueuses;
« distribution» s'entend de l'accès des boissons alcooli-
ques aux commerces autres que des points de vente des auto-
rités canadiennes compétentes;
« inscription au catalogue» s'entend d'une décision d'une
autorité canadienne compétente quant à l'opportunité d'auto-
riser la vente de certaines marques ou catégories de spiri-
tueux, de vin ou de bière dans ses points de vente;
« majoration» s'entend du montant ajouté au prix de base
et aux droits et taxes applicables pour établir le prix de vente
au détail;
« écart de majoration» s'entend de l'écart entre la majo-
ration appliquée à un produit de la Communauté et celle
appliquée au produit similaire du Canada ne correspondant
pas aux frais de service additionnels nécessairement asso-
ciés aux produits importés de la Communauté;
« mesure» s'entend notamment de toute législation, ré-
glementation, procédure, prescription ou pratique; « traite-
ment national» s'entend du traitement accordé par une auto-
rité canadienne compétente à un produit de la Communauté,
lequel traitement ne doit pas être moins favorable que le
traitement le plus favorable accordé par cette autorité à tout
produit similaire du Canada;
« brandy de l'Ontario» s'entend du brandy fabriqué en
Ontario à partir de raisin ou de produits du raisin de l'Onta-
rio;
« produit du Canada» s'entend respectivement des spiri-
tueux, du vin et de la bière fabriqués, mis en bouteilles ou
conditionnés au Canada;
« produit de la Communauté» s'entend respectivement
des spiritueux, du vin et de la bière fabriqués sur le terri-
toire douanier de la Communauté.
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1. Les autorités canadiennes compétentes accorderont le
traitement national aux spiritueux qui sont le produit de la
Communauté relativement aux mesures touchant l'inscrip-
tion au catalogue, la radiation, la distribution et la majora-
tion du prix de ces produits.
2. Nonobstant le paragraphe 1,
a) l'autorité compétente en Ontario pourra accorder une
préférence au brandy de l'Ontario relativement à la majora-
tion du prix de ce brandy, pour la période et dans la mesure
prévues à l'annexe D;
b) les autorités canadiennes compétentes pourront limiter
aux spiritueux fabriqués sur les lieux les ventes effectuées
sur place par une distillerie.
Article 3
Bière
Les autorités canadiennes compétentes
a) accorderont le traitement national à la bière qui est le
produit de la Communauté relativement aux mesures tou-
chant l'inscription au catalogue ou la radiation de cette bière;
b) n'accroîtront aucun écart de majoration existant au 1er
décembre 1988 entre la bière qui est le produit de la Com-
munauté et la bière qui est le produit du Canada.
Article 4
Vm
1. Les autorités canadiennes compétentes accorderont le
traitement national au vin qui est le produit de la Commu-
nauté relativement aux mesures touchant l'inscription au
catalogue, la radiation et la distribution de ce vin.
2. Nonobstant le paragraphe 1, l'autorité canadienne com-
pétente pourra:
a) limiter aux vins fabriqués sur les lieux les ventes effec-
tuées sur place par un établissement vinicole;
b) exiger des commerces privés de vin en Ontario qu'ils
ne vendent que des vins fabriqués dans des établissements
vinicoles canadiens;
c) exiger que le vin vendu dans les épiceries du Québec
en vertu de la réglementation applicable soit mis en bou-
teilles au Québec, sous réserve qu'il existe au Québec
d'autres points de vente pour le vin qui est le produit de la
Communauté, que ce vin soit ou non mis en bouteilles au
Québec.
3. Les autorités canadiennes compétentes élimineront
l'écart de majoration existant entre le vin qui est le produit
de la Communauté et le vin qui est le produit du Canada,
conformément aux calendriers établis aux annexes A, B et
C. Tout accroissement de l'écart de majoration survenu après
le 22 mars 1988 devra être éliminé avant la mise en œuvre
des réductions prévues.
Article 5
Inscription au catalogue et radiation
1. Toute mesure des autorités canadiennes compétentes
ayant trait à l'inscription au catalogue ou à la radiation de
produits de la Communauté devra:
a) être non discriminatoire;
b) être inspirée par des considérations normales d'ordre
commercial;
c) être transparente et ne pas créer d'obstacles déguisés
au commerce, et
d) être publiée et mise à la disposition des personnes ayant
un intérêt au commerce, à l'inscription au catalogue ou aux
décisions visant la radiation de ces produits.
2. En ce qui concerne les demandes d'inscription au cata-
logue ou les décisions visant la radiation de produits de la
Communauté, les autorités canadiennes compétentes
a) donneront promptement aux requérants notification
écrite des décisions;
b) motiveront les décisions par écrit;
c) établiront des procédures administratives d'appel per-
mettant un examen prompt et objectif des décisions visant




Les parties suivront de près la mise en œuvre de l'accord
et se consulteront sans délai, à la demande de l'une ou de
l'autre, sur toute question relative à son interprétation et à
son application. Les parties se consulteront notamment sur
les mesures qui favorisent actuellement la vente du produit
de la Communauté.
Article 7
Applicabilité de l'accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce
Les parties conservent leurs droits et obligations au titre
de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.
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Le présent accord entrera en vigueur à la date de sa signa-
ture.
Le présent accord est d'une durée illimitée. Il pourra être
dénoncé par l'une ou l'autre des parties moyennant un préa-
vis de trente jours.
Fait en double exemplaire à Bruxelles, le vingt-huit fé-
vrier mille neufcent quatre-vingt neuf.
ANNEXE A
1. Saufdisposition contraire des annexes B et C, les auto-
rités canadiennes compétentes élimineront, confom1ément
au paragraphe 3 de l'article 4, l'écart de majoration existant
entre le vin qui est le produit de la Communauté et le vin
qui est le produit du Canada selon le calendrier suivant:
a) le 1er avril 1989 au plus tard: 25 pour cent de l'écart;
b) le 1er janvier 1990: 25 pour cent de l'écart;
c) le premier jour de janvier de chaque année, de 1991 à
1995 inclusivement: 10 pour cent de l'écart.
2. Aucune disposition du présent accord ne s'oppose à ce
que les autorités canadiennes compétentes éliminent l'écart
plus rapidement que prévu au calendrier établi au paragra-
phe l.
ANNEXEB
Les autorités canadiennes compétentes en Ontario et en
Colombie britannique réduiront l'écart de majoration exis-
tant entre le vin mélangé et le vin qui est le produit de la
Communauté, conformément au calendrier suivant:
a) le 1er avril 1989 au plus tard: 19 pour cent de l'écart;
b) le 1er janvier 1990: 19 pour cent de l'écart;
c) le premier jour de janvier de chaque année, de 1991 à
1995 inclusivement, 12,4 pour cent de l'écart.
ANNEXEC
Les autorités canadiennes compétentes en Colombie bri-
tannique, en Nouvelle-Écosse et en Ontario réduiront l'écart
de majoration existant entre le vin entièrement canadien et
le vin qui est le produit de la Communauté, conformément
au calendrier suivant:
a) le 1er avril 1989 au plus tard: 10 pour cent de l'écart;
b) le premier jour de janvier de chaque année, de 1990 à
1998 inclusivement, 10 pour cent de l'écart.
ANNEXED
L'autorité canadienne compétente en Ontario éliminera
l'écart de majoration existant entre le brandy de l'Ontario
et le produit similaire de la Communauté, conformément au
calendrier suivant:
a) le 1er avril 1989 au plus tard: 20 pour cent de l'écart;
b) le premier jour de janvier de chaque année, de 1990 à
1993 inclusivement: 20 pour cent de l'écart.
ÉCHANGES DE LETTRES
Lettre N° 1
Bruxelles, le 28 février 1989
Monsieur,
Je me réfère à l'accord entre le Canada et la Communauté
économique européenne concernant le commerce des bois-
sons alcooliques qui a été signé ce jour.
Je souhaite confinner que le premier ministre du Canada
et les premiers ministres des provinces canadiennes sont
convenus d'engager des négociations, auxquelles prendront
part le gouvernement fédéral et les gouvernements provin-
ciaux, au sujet de la réduction ou de l'élimination des obs-
tacles interprovinciaux au commerce de boissons alcooli-
ques, y compris la bière.
Le Canada alignera les mesures relatives au prix de la
bière sur ses obligations au titre de l'accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce lorsque cette procédure aura
abouti à un résultat positif.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute
considération.
Pour le gouvernement du Canada
.LettreN° 2
Bruxelles, le 28 février 1989
Monsieur.
J'accuse réception de votre lettre de ce jour concernant
les écarts de majoration appliqués à la bière.
Je prends acte de l'intention du gouvernement du Canada
d'aligner les mesures relatives au prix de la bière sur ses
obligations au titre de l'accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute
considération.
Au nom du Conseil des Communautés européennes
Accords et déclarations conjointes Canada-DE
ACCORD entre la Communauté éconolnique européenne et le
Canada concernant le commerce des boissons alcooliques
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Lettre N° 1
Bruxelles, le 28 février 1989
Monsieur,
Dans le cadre de l'accord bilatéral ayant pour objet de
régler les différends entre le Canada et la Communauté con-
cernant les pratiques des régies provinciales des alcools au
Canada que nous avons signé ce jour, je confirme que la
Communauté est disposée à engager avec le Canada des
négociations sur l'examen et la protection réciproques des
appellations des boissons spiritueuses. Je prends note que
le gouvernement du Canada est également disposé à enga-
ger parallèlement des négociations sur la reconnaissance
mutuelle des appellations d'origine des vins et que nous
sommes d'accord pour entamer ces négociations au cours
du premier trimestre de 1989.
Je vous saurais gré de bien vouloir confirmer l'accord du
gouvernement du Canada sur le contenu de la présente let-
tre.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute
considération.
Au nom du Conseil des Communautés européennes
Lettre N° 2
Bruxelles, le 28 février 1989
Monsieur,
Je vous remercie de votre lettre de ce jour indiquant que
la Communauté est disposée à engager des négociations sur
l'examen et la protection réciproques des appellations des
boissons spiritueuses et sur la reconnaissance mutuelle des
appellations d'origine des vins. Je confirme que le gouver-
nement du Canada est, de son côté, disposé à engager les
négociations proposées.
Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute
considération.
Pour le gouvernement du Canada
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Spécimen de bon de commande
Normes concernant la constitution et la stabilité des vins
2
Introduction
La Société des alcools du Québec est une entreprise d'État chargée de faire le
commerce des boissons alcooliques au Québec. Elle doit offrir un service et des
produits de qualité aux citoyens québécois.
Dans la présente politique de Mise en marché, la Société des alcools du Québec
énonce les principes qu'elle considère essentiels à la bonne gestion de son
entreprise et à l'existence de saines relations commerciales avec ses
fournisseurs.
La Société des alcools du Québec vise par cette politique à réaliser et à
maintenir dans les meilleures conditions possibles une sélection équilibrée et
une mise en marché appropriée de produits répondant aux besoins de sa
clientèle.
Cette politique de Mise en marché de la Société des alcools du Québec a été
adoptée par son Conseil d'administration le 7 février 1990.
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TITRE 1 Règles d'interprétation
1. Dans les présentes normes, à moins que le contexte n'indique un sens
différent, le singulier s'interprète comme pluriel et le genre masculin comme
féminin ou neutre, selon le cas, et les expressions suivantes signifient:
a) «Société»: Société des alcools du Québec.
b) «fournisseur»: un détenteur d'un permis industriel ou artisanal émis en
vertu de la loi sur la Société des alcools du Québec (réf.: L.R.Q. c S-13)
dans le cas des produits embouteillés au Québec et, dans les autres cas, un
producteur, un distillateur, un brasseur, un négociant en vins ou spiritueux ou
le détenteur des droits exclusifs sur une marque en autant que ce dernier ait
sa place d'affaires dans le même pays que le producteur.
c) «personne» une personne physique, une société ou une corporation.
d) «produits» les vins, les spiritueux, les bières ou les autres boissons
alcooliques.
e) «achat en vrac» : l'achat par la Société de vins ou de spiritueux livrés en
fOts, en conteneur citerne ou en navire citerne et destinés à être mis en
bouteilles par la Société sous ses propres marques, et non pour le compte
d'un fournisseur.
f) «distributeur autorisé» : toute personne autorisée par la Société, à
certaines conditions, à acheter de la Société, d'un autre distributeur autorisé
ou, dans le cas du cidre léger, d'un détenteur d'un permis de fabricant de
cidre et à vendre à un autre détenteur autorisé ou à un détenteur de permis
d'épicerie ou de vendeur de cidre, les boissons alcooliques autres que la
bière que ce détenteur de permis est autorisé à vendre.
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TITRE 2 La Société des alcools du Québec
2. Fonctions
La Société des alcools du Québec est une compagnie à fonds social, créée
par loi spéciale, ayant pour fonction de faire le commerce des boissons
alcooliques. Elle a le pouvoir d'accomplir tout ce qui est nécessaire pour
réaliser ses fonctions.
Ce mandat commercial consiste notamment en la sélection, l'achat,
l'importation, l'entreposage, la distribution et la vente des boissons
alcooliques sur son territoire.
3. Sélection des produits
La Société effectue la sélection des produits selon les normes prévues dans
la présente politique et en relation directe avec les fournisseurs.
4. Achats de produits
Les négociations relatives aux achats de produits relèvent uniquement et
exclusivement de la Société et des fournisseurs concernés. Les achats sont
effectués directement auprès des fournisseurs et les paiements
correspondants leur sont versés.
5. Vente des produits
La Société vend les produits dans ·ses succursales selon ses propres
politiques de commercialisation.




Au Québec, la Société a l'exclusivité du commerce des spiritueux qui sont
vendus dans son réseau de succursales ou d'agences.
b) Vins et autres boissons alcooliques
('e!lt~ f,,,lifitjllc {h' luise en fllùrchè est en l'igl!.eul" depui.:;."le .7 jévrier i'J'Jo. 5
La commercialisation des vins et autres boissons alcooliques s'effectue par
la Société dans son réseau de vente au détail, incluant les agences. Depuis
1978, elle s'effectue également, pour certaines catégories de produits, par
des détenteurs de permis d'épicerie émis par la Régie des permis d'alcool du
Québec.
L'approvisionnement en vins de ces détenteurs de permis d'épicerie
s'effectue par le biais des distributeurs autorisés.
c) Cidres
Le cidre fabriqué au Québec est également vendu par la Société et par des
détenteurs de permis émis par la Régie des permis d'alcool du Québec.
d) Bières
Le commerce de la bière autre que celle embouteillée au Québec relève
exclusivement de la Société. Quant à la bière fabriquée au Québec, elle est
vendue dans un cadre réglementé qui ne relève PÇlS de sa compétence.
e) Boissons alcooliques pour consommation sur place
La vente des boissons alcooliques, pour fins de consommation sur place, ne
peut se faire que dans des établissements pour lesquels sont émis des
permis et des autorisations relevant de la compétence de la Régie des
permis d'alcool du Québec. La Société a toutefois l'exclusivité de
l'approvisionnement de ces établissements.
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TITRE 3 Le cadre juridique
7. Industrie réglementée
L'industrie des boissons alcooliques au Québec est une industrie
réglementée.
Il appartient aux fournisseurs de se renseigner sur les lois et règlements
applicables.
8. Commerce et contrôle des boissons alcooliques
Tout fournisseur de la Société des alcools du Québec doit connaître ces
dispositions tirées des lois régissant le commerce et le contrôle des boissons
alcooliques au Québec:
a) Importation de boissons alcooliques
Sous réserve de quelques exceptions, seule la Société peut importer,
envoyer, apporter ou transporter ou faire transporter, envoyer, apporter des
boissons alcooliques sur le territoire du Québec;
Personne autre que la Société ne peut se prévaloir du titre d'importateur de
boissons alcooliques.
b) Possession et garde de boissons alcooliques
Il n'est pas permis de posséder et de garder des boissons alcooliques
sauf lorsque cette possession et cette garde sont faites:
- par la Société ;
en vertu d'un permis émis conformément à la loi sur la Société des
alcools du Québec;
- en vertu d'un permis ou d'une autorisation émise ou prévue,
conformément à la Loi sur la Régie des permis d'alcool du Québec ou de
la Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques, pourvu qu'il
s'agisse de boissons alcooliques qui peuvent être gardées en vertu de la
loi et que les boissons alcooliques aient été acquises légalement,
- dans une résidence ou une place d'affaires où un permis n'est pas
exploité, pourvu que les boissons aient été acquises légalement et
qu'elles ne soient pas gardées dans une intention de revente.
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c) Transport des boissons alcooliques
" est interdit de transporter des boissons alcooliques à l'intérieur du
Québec, sauf lorsque ce transport est fait:
- par la Société ou pour la Société;
- par toute personne les ayant acquises de la Société, ou avec son
autorisation, ou les ayant acquises d'un détenteur de permis de la Régie
des permis d'alcool du Québec;
- par tout détenteur d'un permis industriel pour fins de vente à la Société
pour fins de transport à l'un des entrepôts, pour fins d'expédition à
l'extérieur du Québec, ou encore pour fins de vente à un détenteur de
permis de la Régie des permis d'alcool du Québec ou à un autre détenteur
d'un permis industriel dans les cas où la loi le permet.
d) Vente des boissons alcooliques
- Il est interdit de vendre des boissons alcooliques au Québec, sauf lorsque
cette vente est faite:
- par la Société ou par les personnes qu'elle autorise selon la loi;
- à la Société ;
-à un détenteur de permis industriel, dans les cas prévus par la loi,
- à un détenteur de permis émis en vertu de la Loi sur les permis d'alcool,
dans les cas prévus par la loi,
- directement au consommateur par un détenteur de permis émis en vertu
de la Loi sur les permis d'alcool.
e) Promotion, publicité et pratiques commerciales
La promotion et la publicité relatives aux boissons alcooliques doivent être
faites en conformité avec les règlements concernant la publicité et la
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promotion de la vente des boissons alcooliques édictés en vertu de la Loi
sur les permis d'alcool et des lois sur 1a radiodiffusion et la télédiffusion.
9. Éthique commerciale
Il est interdit à un fournisseur ou à son agent, pour quelque motif que ce
soit, d'offrir ou de donner une somme d'argent, un avantage ou un
bénéfice direct ou indirect quelconque à un employé de la Société.
Le respect de cette règle est nécessaire au maintien de saines relations
commerciales et toute infraction à cette règle pourra entraîner des
sanctions de la Société à l'endroit du fournisseur.
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TITRE 4 Les fournisseurs de la Société des alcools du Québec
10. Transactions avec les fournisseurs
La Société des alcools du Québec transige directement avec ses
fournisseurs et ne reconnaît aucun intermédiaire dans ses transactions
commerciales.
11. Offres de produits
Le fournisseur doit présenter ses offres de produits directement à la
Société. Les offres de nouveaux produits doivent être établies en
conformité avec les normes prévues au titre 5 du présent document.
12. Les produits et leurs achats par la Société
Les produits que la Société achète de ses fournisseurs restent en tout
temps soumis aux normes de la présente politique, ces normes font partie
intégrante des conditions d'achats de la Société.
La Société pourra annuler toute commande d'achats auprès d'un
fournisseur, aux frais et risques de ce dernier, pour cause de non-respect
par le fournisseur ou par toute autre personne dont il est considéré
responsable par la Société, de toute norme de la présente politique.
13. Les produits et leur maintien en vente par la Société
Les fournisseurs doivent s'assurer que leurs produits rencontrent, en tout
temps, les exigences que pose la Société pour les maintenir à son
répertoire.
14. La promotion des produits
La Société considère les fournisseurs comme les seuls responsables de
toute activité d'ordre promotionnel vis-à-vis de leurs produits. À cet égard,
les fournisseurs peuvent, s'ils le jugent nécessaire, se prévaloir des
Cene fioÎÎtil}liC de mise ej} Inal'<:'hé t'st eil vigueur dep,,;s je 7j(!1'i'ier jij90.
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services d'une personne spécialisée d ans la promotion des boissons
alcooliques, soit un agent promotionnel, pour assurer et effectuer de tel/es
activités. Le cas échéant, le fournisseur spécifiera le nom de son agent
promotionnel à la Société.
15. Responsabilité du fournisseur
Le fournisseur est en tout temps responsable vis-à-vis de la Société des
faits et gestes de son agent promotionnel. La Société n'intervient dans
aucun litige qui pourrait survenir entre un fournisseur et son agent
promotionnel.
16. Consultations
La Société maintient avec les diverses associations œuvrant dans le
domaine des boissons alcooliques les consultations nécessaires. De
plus, el/e met à la disposition de ces associations des informations
statistiques qui peuvent aider les fournisseurs dans la réalisation de leurs
activités promotionnel/es et publicitaires.
17. Sanctions en cas de contravention
La Société se réserve le droit de prendre toutes mesures appropriées
contre un fournisseur en cas de contravention à la présente politique.
Ct,'ile JloiiiliJ1i1:' de mise en mai',~hé ,'st en rigu,!w' depuis le 7j;?IT;er 1(1)0.
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TITRE 5 La sélection des produits
18. Formulation des offres
Tout fournisseur qui désire formuler à la Société une offre de vente de
produits devra se conformer aux règles d'inscription et compléter la fiche
de présentation. Les règles et la fiche sont disponibles aux bureaux de la
Société.
Les offres doivent être soumises aux dates mentionnées dans les règles
d'inscription.
19. Échantillons qui doivent accompagner l'offre
Toute offre de vente doit être accompagnée de quatre bouteilles
d'échantillons.
Les échantillons doivent être de même format que le produit offert et
doivent porter les étiquettes originales (ou des fac-similés) qui
apparaîtront sur les contenants lors de leur mise en vente.
Les bouteilles doivent être adressées directement à la Société.
20. Critères de sélection
Les offres de vente de produits sont étudiées selon les critères suivants:
1. Les résultats des différentes analyses organoleptiques et chimiques,
2. Les possibilités de marché dans la catégorie du produit proposé,
3. Le potentiel de vente du produit en fonction de sa qualité, de son
prix, de sa présentation ;
Celle (lOliliq:iC de mise en marché eSl eil rigueur depuis ie 7.Jël'ïier 11.)90.
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4. Le potentiel de vente du produit en fonction du programme de
promotion et de publicité soumis par le fournisseur;
5. Les résultats obtenus par le produit sur d'autres marchés.
Dans sa décision de retenir ou non un produit, la Société tiendra
compte de ses contraintes physiques de distribution.
21. Décision de la Société
La sélection ainsi que le retrait d~s produits sont décidés par le Comité
exécutif de la Société. Les fournisseurs sont avisés par écrit de ces
décisions.
22. Disponibilité des produits sélectionnés
Les produits sélectionnés doivent être disponibles dans les quatre-vingt-
dix jours suivant la lettre d'acceptation adressée aux fournisseurs
concernés, à défaut de quoi ils devront être soumis à nouveau au Comité
exécutif.
23. Achats des produits sélectionnés
Dès leur acceptation, les produits font l'objet de commandes auprès des
fournisseurs.
24. Respect des normes de la politique de mise en marché
En présentant une offre de vente, le fournisseur s'engage à se
conformer, en tout temps, aux conditions de la politique de mise en
marché de la Société.
Cole !Ju/irii!l/c de mise en mai'du~ eS{ en rigll<'ur depiiis le 7/(?I'ïier ji)t)().
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TITRE 6 L'achat et la mise en marché
25. Formulation des prix de vente des fournisseurs
Les prix de vente des produits offerts sont soumis en devises du pays
d'origine, ou en devises canadiennes.
26. Modification des prix de vente
Les fournisseurs peuvent modifier leur prix de vente à la Société selon
les procédures en vigueur.
27.Conditions d'achat
En plus des normes de la présente politique, le fournisseur s'engage à
respecter les clauses générales et spéciales stipulées sur le bon de
commande de la Société. Cette dernière se réserve le droit de modifier
en tout temps et sans préavis les clauses stipulées à l'endos du bon de
commande dont un spécimen apparaît à l'annexe A.
28. Instructions d'expédition
Aucun produit ne doit être expédié à la Société par le fournisseur, à
moins que ce dernier ait reçu au préalable les instructions de la Société.
Le fournisseur doit se conformer en tous points aux instructions
d'expédition de la Société et communiquer, directement et sans délai,
avec le service concerné de la Société relativement à toute difficulté
d'exécution de ces instructions.
Sont exclus de l'application de cette règle les échantillons dont l'envoi est
effectué dans le cadre de la formulation d'une offre de nouveaux produits
conformément à l'article 19 ou qui sont expédiés à la demande expresse
de la Société.
Ce; te J1n!illi/lIc de mise eil marché esl en l'igllt?UI' depuis le :.Jèl'i'ier .1990.
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29. Normes concernant l'étiquetage
L'achat de produits par la Société est conditionnel au respect par le
fournisseur des normes d'étiquetage de la Société et de toutes autres
autorités compétentes.
Toute indication, appellation ou marque relative au produit figurant sur
une étiquette, doit être précise et ne prêter à aucùne confusion ou
méprise. Toute modification à une étiquette doit être soumise
directement à"la Société pour approbation, préalablement à son
utilisation.
L'étiquette comprend tout l'habillage d'un produit, notamment l'étiquette
principale, la contre-étiquette, la collerette.
C(':lc f7dii!i(jlll' de mise 01 illarl:hé es! ell rÎgl.lt:ur depilis if 7jèl'ïIt'ï ! I.Jl.Jfi.
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30. Normes générales concernant la qualité des produits
Les produits doivent respecter en tout temps les exigences des lois et
règlements édictés par toute autorité compétente relativement à leur
constitution, leur classification et leur identification.
Le fournisseur se porte garant envers 1a Société de tous les vices
apparents et cachés des produits qu'il lui vend. Sans restreindre la
généralité de ce qui précède, il devra répondre de tout dommage causé
par des produits contenant des éléments nocifs, toxiques, contaminants,
ou des éléments non autorisés par la législation et la réglementation
applicables à de tels produits ou en dérogation aux normes de la Société.
31. Normes spécifiques à la qualité des vins
Les vins doivent être en tout temps conformes aux normes de la Société
concernant leur constitution, leur classification et leur identification.
Un extrait des principales normes sur la constitution et la stabilité des
vins est annexé au présent document à l'annexe B.
32. Droit pour la Société de refuser certains produits
La Société se réserve le droit de refuser toute livraison deproduits qui ne
seraient pas conformes aux échantillons soumis et acceptés ou aux
produits précédemment fournis, ou encore toute livraison de produits
dont les étiquettes n'auraient pas été approuvées par elle.
Cependant le fournisseur ne sera pas tenu responsable de modifications
éventuelles dans la qualité de ses produits lorsque ces modifications sont
reliées de façon certaine à une cause étrangère au produit, hors du
contrôle du fournisseur et survenue après l'expédition conforme des
produits.
33. Disposition des produits refusés
Ce!te [!oJi!ijj1iC dt:· mise en marche es! en vigueur depuis il' ?jë"rie,- .i 990.
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Le fournisseur sera avisé directement par la Société de tout refus d'une
livraison.
Dans un délai de trente jours, le fournisseur devra aviser la Société de sa
décision concernant la disposition des produits ainsi refusés.
A défaut d'avis du fournisseur ou d'entente dans le délai requis, ou à
défaut par le fournisseur d'avancer les frais de retour, la Société
disposera des produits et réclamera les frais encourus.
34. Mode d'appréciation
Aucun produit ne sera refusé pour des raisons de qualité avant d'avoir
fait l'objet d'une deuxième analyse.
35. Commercialisation des produits
La Société effectue directement la distribution et la présentation des
produits dans son réseau de vente au détail selon sa politique de
commercialisation.
La présentation des produits et l'espace alloué sur les étagères des
succursales sont du ressort exclusif de la Société.
36. Maintien d'un produit au répertoire général
Pour demeurer au répertoire général des ·produits vendus par la Société,
un produit doit rencontrer le minimum de vente annuelle établi.
TITRE 7 Les produits de spécialité
37.Un produit est considéré «de spécialités» lorsqu'il s'agit d'un produit de
prestige, rare ou haut de gamme ou qu'il possède certaines particularités
( '('11(' {"I/lfit/liI:' de mise {'II marché ,?Sl ell vîgltt!i.!1' depuis le 7}?!Tier 1991i.
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distinctives vis-à-vis des autres produits généralement commercialisés au
répertoire régulier de la Société.
Les normes de la présente politique demeurent les mêmes pour les
produits de spécialité, sauf en ce qui concerne les points suivants:
- Les offres de vente de produits de spécialité peuvent être présentées
en tout temps.
- Un produit de spécialité est d'abord et avant tout distribué dans les
Maisons des vins et les Salons des vins. "peut être commercialisé
dans les succursales régulières selon la décision et les procédures de
la Société.
- Un produit de spécialité peut, sur décision de la Société, être transféré
au répertoire général.
- Un produit de spécialité ne bénéficie en aucun temps d'une inscription
permanente. La décision de renouveler l'achat d'un tel produit est à la
discrétion de la Société.
('eilt:' f!1}!;ri,!!f( de !nise en Ina''';'hë est en vigueur depuis fe ::j;-?!Tier i9f.)!J.
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TITRE 8 Les achats en vrac
38. Appels d'offres et soumissions
La Société effectue ses achats en vrac par appel d'offres sur invitation
adressée directement aux fournisseurs sélectionnés.
Les appels d'offres émis par la Société peuvent être accompagnés
d'échantillons témoins correspondant aux produits pour lesquels les
fournisseurs sont invités à soumissionner.
Les fournisseurs doivent adresser leurs soumissions et les échantillons
correspondants directement à la Société en se conformant aux dates
prévues à cet effet pour chaque appel d'offres, à défaut de quoi les
soumissions ne seront pas prises en considération. Les soumissions
doivent être présentées sur les formules de soumission appropriées
adressées aux fournisseurs lors de l'émission des appels d'offres.
39.1nterdiction
Aucun montant ou pourcentage représentant une commission, une
rémunération ou une redevance de quelque nature que ce soit, ne doit
être incorporé dans les prix soumis ni être versé en aucun temps à un
intermédiaire ou un agent quel qu'il soit. En cas de défaut la Société aura
le droit d'annuler toute commande sous réserve de l'exercice de tous ses
autres recours.
40. Évaluation des soumissions
Les soumissions présentées par les fournisseurs sont évaluées en
fonction de la qualité des produits, de leur prix, des quantités offertes et
des garanties données par les soumissionnaires.
41. Conditions d'achat en vrac
Cciie rl/Ïfiriqul:' de mise eilllwl'dlé esl eH vigueur depuis le 7Iél'i'Ù:r .1 99rJ.
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L'achat en vrac est sujet aux normes de la présente politique, aux
conditions stipulées sur le bon de com mande, ainsi qu'à toutes les autres
conditions spécifiées par la Société lors de l'appel d'offres.
42. Correspondance
Toute correspondance relative aux achats en vrac doit être adressée
directement à l'attention du service responsable de l'approvisionnement
en vrac de la Société.
TITRE 9 Les commandes privées
43. Toute pers.onne qui désire se procurer un produit qui n'est pas inscrit au
répertoire de la Société peut le faire par commande privée en
s'adressant directement à la Société. Elle devra cependant se
soumettre aux conditions prévues à cet effet.
TITRE 10 Modifications
44. La présente politique est sujette à révision en tout temps sans préavis et
prend effet au moment de son adoption.
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APPENDICE 3
6.2.2004 Journal officiel de l'Union européenne
ACCORD
entre la Communauté européenne et le Canada relatif au commerce des vins et des boissons
spiritueuses
LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE,
ci-après dénommée .la Communauté.,
et
LE CANADA,
ci-après dénommés conjointement .les parties contractantes.,
RECONNAISSANT que les parties contractantes souhaitent resserrer leurs liens dans le secteur des vins et des boissons
spiritueuses,
DÉSIREUSES de créer des conditions propices au développement harmonieux du commerce dans le secteur des vins et
des boissons spiritueuses sur la base de l'égalité et de l'intérêt mutuel.






1. Les parties contractantes s'engagent, sur la base de la
non-discrimination et de la réciprocité, à favoriser et à pro-
mouvoir les échanges de vins et de spiritueux produits au
Canada et dans la Communauté, dans le respect des conditions
prévues par le présent accord.
2. Les parties contractantes prennent toutes les mesures rai-
sonnables pour veiller à ce que les obligations prévues par le
présent accord soient respectées et à ce que les objectifs fixés
dans le présent accord soient atteints.
Article 2
Portée et champ d'application
Le présent accord s'applique aux vins relevant du code 22.04
et aux spiritueux relevant du code 22.08 de la convention
internationale sur le système harmonisé de désignation et de
codification des marchandises (.Système harmonisé.), signée à
Bruxelles le 14 juin 1983, qui sont produits en conformité avec
la législation applicable à la production de vins et de boissons
spiritueuses sur le territoire d'une des parties contractantes.
Article 3
Définitions
1. Aux fins du présent accord et sauf disposition contraire,
on entend par:
.étiquetage», toute marque, signe, image ou autre représen-
tation graphique, écrite, imprimée, poncée, apposée, gravée
ou appliquée sur un récipient contenant du vin ou une
boisson spiritueuse ou jointe à celui-ci,
.accord OMC», l'accord de Marrakech instituant l'Organisa-
tion mondiale du commerce,
.accord des ADPIC», l'accord sur les aspects des droits de la
propriété intellectuelle qui touchent au commerce, figurant
à l'annexe 1C de l'accord OMC,
.accord de 1989», l'accord entre la Communauté économi-
que européenne et le Canada concernant le commerce des
boissons alcooliques, conclu le 28 février 1989.
2. Au sens du présent accord, le terme .originaire., utilisé
en relation avec le nom de la Communauté ou de l'un de ses
États membres ou du Canada, indique que le vin ou la boisson
spiritueuse est produit sur le territoire de la juridiction concer-
née et que, dans le cas du vin, il est produit uniquement à par-
tir de raisins récoltés dans le territoire de la juridiction concer-
née.
Article 4
Règles générales applicables à l'importation
et à la commercialisation
Sauf disposition contraire du présent accord, les vins et bois-
sons spiritueuses sont importés et commercialisés conformé-
ment aux lois ct réglementations applicables sur le territoire de
la partie contractante d'importation.
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IDREII b) respecter les règles de bonnes pratiques œnologiques. Les
pratiques, traitements ou leurs modifications devraient
notamment:
PRATIQUES ET TRAITEMENTS ŒNOLOGIQUES
ET SPÉCIFICATIONS DES PRODUITS
ne pas être interdits par les lois et règlements du pays
d'origine,
Article 5
Reconnaissance mutuelle des pratiques et traitements
œnologiques et des spécifications des produits
1. La Communauté autorise l'importation et la commerciali-
sation sur son territoire des vins originaires du Canada pro-
duits conformément aux:
pratiques et traitements œnologiques énumérés à l'annexe
J, section A, et
- spécifications des produits prévus à l'annexe II, section A.
2. Le Canada autorise l'importation et la commercialisation
sur son territoire des vins originaires de la Communauté et
produits conformément aux:
pratiques et traitements œnologiques énumérés à l'annexe
J, section B, et
- spécifications des produits prévus à l'annexe II, section B.
3. Les parties contractantes reconnaissent que les pratiques
et traitements œnologiques énumérés à l'annexe J répondent
aux exigences définies à l'article 6, paragraphe 2.
Article 6
Nouvelles pratiques ou modifications des pratiques
1. Chaque partie contractante s'efforce d'informer l'autre
partie, dans les délais raisonnables les plus courts, dans le cadre
des procédures définies au titre VII, de toute évolution suscepti-
ble de donner lieu, pour le vin produit sur son territoire, à l'au-
torisation d'une pratique ou d'un traitement œnologique ou sa
modification ne figurant pas dans le paragraphe concerné de
l'annexe J, afin de convenir d'une approche commune.
2. Sans préjudice de l'article 35, les nouvelles pratiques et
traitements œnologiques ou leurs modifications, utilisé(e)s pour
la production de vin répondent aux exigences suivantes:
a) protéger les consommateurs contre toute pratique fausse
ou trompeuse susceptible de les induire en erreur sur la
nature, la composition, la qualité ou la valeur du produit,
et
protéger l'authenticité du produit de manière à ce que
les caractéristiques typiques du vin résultent des raisins
dont il est issu et tiennent également compte de la
région de culture, et notamment des conditions climati-
ques, géologiques et d'autres conditions de production,
reposer sur un besoin raisonnable, technologiquement
ou pratiquement acceptable, d'accroître la conservabi-
lité, la stabilité ou l'acceptation du vin par le consom-
mateur, et de
faire en sorte que les traitements et ajouts soient limités
au strict nécessaire pour l'obtention du résultat sou-
haité.
3. La partie contractante notifie, en ce qui concerne le vin
produit sur son territoire, dans un délai de
quatre-vingt-dix jours à l'autre partie contractante l'autorisation
de toute pratique ou traitement œnologique ou modification
qui n'est pas indiqué au paragraphe concerné de l'annexe I.
4. La notification doit inclure une description de la pratique
ou traitement œnologique ou modification qui n'est pas indi-
qué au paragraphe concerné de l'annexe I.
5. La partie contractante notifiante est tenue, sur demande
de l'autre partie contractante, de fournir un dossier technique
justifiant l'autorisation de la pratique ou du traitement œnolo-
gique ou de sa modification, notamment en ce qui concerne
les exigences mentionnées au paragraphe 2.
Article 7
Autorisation provisoire
Sans préjudice des mesures prévues à l'article 35, les vins pro-
duits selon la pratique ou le traitement œnologique ou la
modification notifié(e) par une des parties contractantes au
titre de l'article 6, paragraphe 3, bénéficient d'une autorisation
provisoire d'importation et de commercialisation sur le terri-
toire de l'autre partie.
Article 8
Procédure d'opposition
1. Dans un délai de dix mois à compter de la notification
par une des parties contractantes au titre de l'article 6, para-
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graphe 3, l'autre partie peut contester par écrit la pratique ou
le traitement œnologique ou sa modification notifié(e), au
motif qu'elle/qu'il ne respecte pas les exigences de l'article 6,
paragraphe 2, points a) et b). Chaque partie contractante peut
demander à engager les consultations prévues à l'article 29. En
cas d'échec des consultations, chaque partie contractante peut
notifier par écrit à l'autre partie sa décision de porter l'affaire
devant l'instance d'arbitrage visée à l'article 31.
2. Une des parties contractantes ne peut s'opposer à l'admis-
sion d'une pratique, d'un traitement œnologique ou de sa
modification, si elle a déjà approuvé, à des fins autres que l'ex-
périmentation temporaire, la même pratique ou le même traite-
ment œnologique ou sa modification pour des vins commer-
cialisés sur son territoire, sous réserve de la justification de la
pratique ou du traitement œnologique ou de sa modification
par des conditions climatiques, géologiques ou d'autres condi-
tions de production spécifiques aux zones dans lesquelles il ou
elle sera utilisé(e).
3. Le présent accord ne limite aucunement l'utilisation d'une
quelconque pratique ou traitement œnologique ou sa modifica-
tion contestée par une des parties contractantes conformément
aux procédures du présent accord dans les cas où le produit
est commercialisé sur le marché intérieur de l'autre partie
contractante ou sur le marché d'une tierce partie.
Article 9
Modification de l'annexe 1
1. Les parties contractantes modifient le paragraphe
concerné de l'annexe 1 afm d'ajouter la pratique ou le traite-
ment œnologique ou sa modification notifié(e) conformément
à l'article 6, paragraphe 3, dans les douze mois suivant la date
de la notification.
2. Par dérogation au paragraphe l, lorsqu'une des parties
contractantes a demandé l'application de la procédure d'opposi-
tion prévue à l'article 8, les parties contractantes sont tenues
d'agir conformément aux résultats des consultations, à moins
que l'affaire n'ait été portée devant l'instance d'arbitrage, auquel
cas:
a) si les arbitres décident que la pratique ou le traitement
œnologique ou sa modification répond aux exigences fixées
à l'article 6, paragraphe 2, points a) et b), les parties
contractantes modifient le paragraphe concerné de l'annexe
1 et y inscrivent la pratique ou le traitement œnologique
concerné dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de
la décision;
b) si, toutefois, les arbitres décident que la pratique ou le trai-
tement œnologique ou sa modification ne répond pas aux
exigences flxées à l'article 6, paragraphe 2, points a) et b),
l'autorisation provisoire d'importer ou de commercialiser
les vins originaires de la partie contractante notiflante, pro-
duits conformément à la pratique ou au traitement œnolo-
gique ou à la modification concernée, comme l'indique l'ar-
ticle 7. se termine après trente jours à compter de la date
de ladite décision. Celle-ci n'affecte cependant pas l'applica-
bilité de l'article 7 en ce qui concerne la commercialisation
des vins importés sur le territoire des parties contractantes
avant la date de la décision.
TITRE III
INDICATIONS GÉOGRAPHIQUES DES VINS
Article 10
Enregistrement et protection au Canada
1. Les noms énumérés à l'annexe IlIa servant à identifier un
vin comme étant originaire du territoire de la Communauté,
dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique
déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à
cette origine géographique et où elle est officiellement recon-
nue et protégée comme indication géographique au sens de
l'article 22, paragraphe 1, de l'accord des ADPIC par la légis-
lation applicable dans la Communauté, peuvent être enregistrés
au Canada comme indications géographiques protégées de
vins.
2. Une indication géographique protégée ne peut pas être
utilisée pour désigner ou présenter un vin dont l'origine n'est
pas celle du lieu indiqué par l'indication géographique protégée
en question, y compris ses traductions, accompagnée ou non
des termes «genre-, «type-, «style., «imitation. ou autres, ainsi
que d'une référence au véritable lieu d'origine.
3. Conformément à la procédure de demande établie dans la
législation canadienne, le Canada prend les mesures nécessaires
pour faire en sorte que les noms énumérés à l'annexe IlIa figu-
rent sur la liste des indications géographiques protégées au
Canada après l'introduction d'une demande d'enregistrement en
bonne et due forme.
Article Il
Protection dans la Communauté
1. Les noms énumérés à l'annexe I1Ib servant à identifier un
vin comme étant originaire du territoire du Canada, dans les
cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique détermi-
née du produit peut être attribuée essentiellement à cette ori-
gine géographique et où elle est officiellement reconnue et pro-
tégée comme indication géographique au sens de l'article 22,
paragraphe l, de l'accord des ADPIC par la législation applica-
ble au Canada peuvent être enregistrés dans la Communauté
comme indications géographiques protégées.
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2. Une indication géographique protégée ne peut pas être
utilisée pour désigner ou présenter un vin dont l'origine n'est
pas celle du lieu indiqué par l'indication géographique protégée
en question, y compris ses traductions, accompagnée ou non
des termes «genre., «type., «style., «imitation. ou autres ainsi
que d'une référence au véritable lieu d'origine.
3. En application des paragraphes 1 et 2, la Communauté,
après avoir reçu une demande officielle par note diplomatique
du Canada atlestant que les indications visées au paragraphe 1
sont des indications géographiques, prend les mesures nécessai-
res afin que les noms énumérés à l'annexe IIIb soient protégés
par les autorités compétentes chargées de leur application, de
sorte que tous les vins présentés ou désignés de manière erro-
née par une indication géographique protégée canadienne ne
soient pas mis sur le marché ou en soient retirés.
Article 12
Termes usuels et dispositions transitoires
1. À l'issue de la période transitoire indiquée ci-après, le
Canada cessera de juger les noms de vins énumérés ci-dessous
comme étant des termes usuels employés dans le langage cou-
rant du Canada comme noms communs de vins, comme le
prévoit l'article 24, paragraphe 6, de l'accord des ADPIC:
Nom Fin de la période transitoire
Bordeaux entrée en vigueur de l'accord
Chianti entrée en vigueur de l'accord
Claret entrée en vigueur de l'accord
Madeira entrée en vigueur de l'accord
Malaga entrée en vigueur de l'accord
Marsala entrée en vigueur de l'accord
Medoc entrée en vigueur de l'accord
Médoc entrée en vigueur de l'accord
Mosel entrée en vigueur de l'accord
Moselle entrée en vigueur de l'accord
Chablis 31 décembre 2013
Champagne 31 décembre 2013
Bourgogne 31 décembre 2008
Burgundy 31 décembre 2008
Port 31 décembre 2013
Porto 31 décembre 2013
Rhin 31 décembre 2008
Rhine 31 décembre 2008
Sauterne 31 décembre 2008
Sauternes 31 décembre 2008
Sherry 31 décembre 2013.
2. À compter de la date d'entrée en vigueur du présent
accord, aucun des noms de vins énumérés au paragraphe 1 ne
peut être utilisé pour désigner ou présenter un vin canadien
certifié répondre aux règles VQA.
Article 13
Modifications de l'annexe III
Les parties contractantes peuvent, à la demande de l'une d'entre
elles, modifier l'annexe III pour tenir compte des modifications




Enregistrement et protection au Canada
1. Les noms énumérés à l'annexe IVa servant à identifier
une boisson spiritueuse comme étant originaire du territoire de
la Communauté, dans les cas où une qualité, réputation ou
autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée
essentiellement à cette origine géographique et où elle est offi-
ciellement reconnue comme indication géographique protégée
au sens de l'article 22, paragraphe 1, de l'accord des ADPIC
par la législation applicable dans la Communauté peuvent étre
enregistrés au Canada comme indications géographiques proté-
gées de boissons spiritueuses.
2. Une indication géographique protegee ne peut pas être
utilisée pour désigner ou présenter une boisson spiritueuse
dont l'origine n'est pas celle du lieu indiqué par l'indication
géographique protégée en question, y compris ses traductions,
accompagnée ou non des termes «genre», «type., «style», «imita-
tion» ou autres, ainsi que d'une référence au véritable lieu d'ori-
gine.
6.2.2004 Journal officiel de l'Union européenne L 35/7
désignant uniquement des boissons spIrItueuses produites
exclusivement dans les pays indiqués ci-après et interdit l'utili-
sation desdits noms pour désigner des boissons spiritueuses
qui ne sont pas produites exclusivement dans le pays indiqué:
3. Conformément à la procédure de demande établie dans la
législation canadienne, le Canada prend les mesures nécessaires
pour que les noms énumérés à l'annexe IVa) figurent sur la liste
des indications géographiques protégées au Canada après l'in-
troduction d'une demande d'enregistrement en bonne et due
forme.
Article 15











1. Les noms énumérés à l'annexe IYb, servant à identifier
une boisson spiritueuse comme étant originaire du territoire
du Canada, dans les cas où une qualité, réputation ou autre
caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essen-
tiellement à cette origine géographique et où elle est officielle-
ment reconnue comme indication géographique au sens de l'ar-
ticle 22, paragraphe 1, de l'accord des ADPIC par la législation
applicable au Canada peuvent bénéficier dans la Communauté
d'une protection au titre d'indications géographiques.
2. Une indication géographique protégée ne peut pas être
utilisée pour désigner ou présenter une boisson spiritueuse
dont l'origine n'est pas celle du lieu indiqué par l'indication
géographique protégée en question, y compris ses traductions,
accompagnée ou non des termes .genre», .type», .style», .imita-
tion» ou autres ainsi que d'une référence au véritable lieu d'ori-
gine.
3. En application des paragraphes 1 et 2, la Communauté,
après avoir reçu une demande officielle par note diplomatique
du Canada attestant que les noms visés au paragraphe 1 sont
des indications géographiques, prend les mesures nécessaires
afin que les noms énumérés à l'annexe IYb soient protégés par
les autorités compétentes chargées de leur application, de sorte
que toutes les boissons spiritueuses présentées ou désignées de
manière erronée par une indication géographique protégée
canadienne ne soient pas mises sur le marché ou en soient reti-
rées.
Article 16
Modifications de l'annexe IV
Les parties contractantes peuvent, à la demande de l'une d'entre
elles, modifier l'annexe IV pour tenir compte des modifications
survenues dans leur législation interne.
Article 17
Noms de boissons spiritueuses
1. Au terme de la période transitoire de deux ans à compter
de la date d'entrée en vigueur du présent accord, le Canada
reconnaît les noms des boissons spiritueuses suivants comme
2. Au terme de la période transitoire de deux ans à compter
de la date d'entrée en vigueur du présent accord, la Commu-
nauté reconnaît le .Rye Whisky. comme désignant exclusive-
ment une boisson spiritueuse originaire du Canada et interdit
l'utilisation de ce nom pour désigner une boisson spiritueuse
non originaire du Canada.
3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, une des parties
contractantes peut, sur recommandation du comité mixte,
autoriser l'utilisation d'un nom de boisson spiritueuse mention-
née aux paragraphes 1 et 2 pour désigner une boisson spiri-
tueuse produite dans un pays tiers, à condition que:
a) la réputation de la boisson spiritueuse en cause ne dépende
pas de la réputation de la boisson spiritueuse produite dans
l'une des parties contractantes, et
b) que cette pratique n'induise pas les consommateurs en
erreur.
Article 18
Étiquetage des boissons spiritueuses
1. Sur le territoire du Canada, les boissons spiritueuses ne
peuvent pas être étiquetées à l'aide d'un terme faux, déloyal ou
trompeur ou de nature à induire en erreur les consommateurs
sur le caractère, la composition, la qualité, l'origine ou la valeur
d'une boisson spiritueuse, notamment lorsque celui-ci désigne
le nom d'un État membre de la Communauté ou se réfère à
l'un de ceux-ci.
2. Sur le territOire de la Communauté, les boissons SpIrI-
tueuses ne peuvent pas être étiquetées à l'aide d'un terme
erroné ou de nature à créer la confusion ou à induire en erreur
les personnes auxquelles elles sont destinées, notamment lors-
que celui-ci désigne le nom du Canada ou se réfère au Canada.
Article 19
Production de whisky
1. Le Canada s'assure que le whisky, y compris le .Whisky
canadien», le .Rye Whisky canadien» et le .Rye Whisky.,
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exporté du' Canada vers la Communauté, est une boisson spiri-
tueuse obtenue par distillation d'un moût de céréales:
saccharifié par la diastase du malt qu'il contient, avec ou
sans autres enzymes naturelles,
- fermenté sous l'action de la levure,
distillé à ou à moins de 94,8 % vol, de telle sorte que le
produit de la distillation ait un arôme et un goût provenant
des matières premières utilisées,
vieilli pendant au moins trois ans dans des fûts en bois
d'une capacité inférieure ou égale à 700 litres,
- embouteillé à 40 % vol minimum, et
exempt d'autres substances hormis l'eau et le caramel natu-
rel.
2. Pour ce qui est du degré maximal de distillation du
whisky, le produit de la distillation produit au Canada entre le
31 décembre 1990 et le 31 décembre 2002 à un degré lui
conférant un arôme et un goût provenant des matières premiè-
res utilisées, doit être accepté comme atteignant le degré maxi-
mal de distillation indiqué au paragraphe 1, troisième tiret, et
peut être incorporé au whisky exporté du Canada vers la Com-
munauté jusqu'au 31 décembre 2008, en dépit de l'absence de




Principes régissant l'étiquetage du vin
Les parties contractantes conviennent que l'information relative
à l'étiquetage des vins ne doit pas être:
- erronée ou fausse, et
de nature à créer des confusions ou à induire en erreur les
personnes auxquelles elle s'adresse, ou de nature à créer
une impression trompeuse sur le caractère, la composition,
la qualité, l'origine ou la valeur d'un vin.
Article 21
Nouvelles dispositions en matière d'étiquetage
Les parties contractantes continuent à négocier dans le cadre
du comité mixte les règles applicables à l'étiquetage des vins en
vue de parvenir à un accord.
Article 22
Dispositions provisoires
En attendant l'issue des négociations visées à l'article 21, les
vins étiquetés conformément aux dispositions provisoires fixées
à l'annexe V peuvent être commercialisés sur les territoires res-
pectifs des parties contractantes.
TITRE VI
CONDITIONS DE CERTIHCATION
ET DE COMMERCIALISATION DES VINS
Article 23
Certification des vins par la Communauté
1. Les vins originaires du Canada, qui sont produits sous la
supervision et le contrôle de l'un des organismes compétents
mentionnés à l'annexe VI, peuvent être importés selon les dis-
positions de certification simplifiées prévues par les règles de la
Communauté.
2. Les producteurs individuels peuvent établir et signer le
document de certification s'ils y ont été autorisés par l'un des
organismes compétents.
3. Le Canada veille à ce qu'un organisme compétent super-
vise et contrôle les producteurs individuels autorisés et que ce
dernier s'assure que les producteurs possèdent les compétences
requises pour l'établissement des documents de certification et
le rapport d'analyse.
4. Le Canada notifie à la Communauté, sur sa demande, les
noms et adresses des producteurs autorisés à établir le docu-
ment de certification visé au paragraphe 2.
5. La Communauté ne soumet pas l'importation des vins
originaires du Canada à un régime de certification plus restric-
tif ou plus généralisé que celui qui est applicable à la date d'en-
trée en vigueur du présent accord, ni que celui qui est applica-
ble aux vins importés en provenance d'autres pays soumis à
des mesures de contrôle et de surveillance équivalentes, si ce
n'est l'instauration à titre temporaire d'exigences supplémentai-
res en matière de certification pour répondre à des préoccupa-
tions légitimes d'intérêt public.
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Article 24




1. Le Canada ne soumet pas l'importation des vins originai-
res de la Communauté à un régime de certification, d'analyses
ou d'essais, à effectuer par le fournisseur ou effectués par les
autorités canadiennes compétentes et facturés au fournisseur,
plus restrictif ou plus généralisé que celui qui est applicable à
la date d'entrée en vigueur du présent accord, si ce n'est l'ins-
tauration à titre temporaire d'exigences supplémentaires en
matière de certification pour répondre à des préoccupations
légitimes d'intérêt public.
2. Les autorités canadiennes compétentes réduisent, dans un
délai d'un an suivant l'entrée en vigueur du présent accord, les
conditions relatives à la certification, aux analyses et aux essais
visées au paragraphe 1, de manière à éviter qu'elles ne soient
plus restrictives que nécessaire.
Article 25
Vin produit avec du raisin gelé sur pied
Les termes .Icewine., ou si le vin est produit au Canada ou au
Luxembourg, .Vin de glace., ou si le vin est produit en Autri-
che ou en Allemagne, .Eiswein., peuvent uniquement être utili-
sés pour désigner un vin produit avec du raisin gelé sur pied et
obtenu dans les conditions suivantes:
a) les raisins doivent être gelés pendant la vendange et le pres-
sage, de préférence à une température ne dépassant pas
moins de sept degrés Celsius;
b) aucun type de congélation artificielle n'est autorisé;
c) tous les raisins utilisés dans la production doivent être ori-
ginaires de la même région;
d) aucun enrichissement n'est autorisé;
e) le titre alcoométrique naturel doit être de 15 % vol;
o le titre alcoométrique acquis doit être de 5,5 % vol;
g) la teneur totale en anhydride sulfureux ne doit pas dépasser
400 mg/l, et
h) l'acidité volatile ne doit pas dépasser 2,1 g/l.
Article 26
Tâches des parties contractantes
1. Les parties contractantes, directement ou par l'inter-
médiaire du comité mixte institué conformément à l'article 27,
sont en contact pour toute question relative à l'exécution et au
fonctionnement du présent accord.
2. En particulier, les parties contractantes peuvent:
a) modifier d'un commun accord les annexes tel que prévu
dans le présent accord;
b) s'informer mutuellement de l'intention d'arrêter de nou-
veaux règlements ou de modifier des règlements existants
relatifs à des questions d'intérêt public, telles que la santé
ou la protection des consommateurs, et qui présentent des
implications pour le secteur des vins et des boissons spiri-
tueuses;
c) se notifier mutuellement les mesures législatives et adminis-
tratives ainsi que les décisions judiciaires concernant l'ap-
plication du présent accord et s'informent mutuellement
des mesures adoptées sur la base de telles décisions.
Article 27
Comité mixte
1. Il est institué un comité mixte, composé de représentants
de la Communauté et du Canada.
2. Le comite mixte peut faire des recommandations par
consensus. Il arrête son propre règlement. Il se réunit à la
demande d'une des parties contractantes, dans les quatre-vingt-
dix jours à compter de la date de la demande, alternativement
dans la Communauté et au Canada, dans un lieu, à une date et
selon des modalités, y compris par vidéoconférence, fixés d'un
commun accord par les parties contractantes.
3. Le comité mixte veille au bon fonctionnement du présent
accord et examine toute question soulevée par son application.
En particulier, il est chargé de:
recommander la modification des annexes comme prévu
dans le présent accord;
faire des recommandations en vue de favoriser la réalisa-
tion des objectifs du présent accord ou de l'accord de
1989;
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faciliter' les échanges d'informations, afin d'optimiser le
fonctionnement du présent accord;
formuler des propositions concernant des questions d'inté-
rêt mutuel dans le secteur des vins ou des boissons spiri-
tueuses, et




1. Si une des parties contractantes a des raisons de soupçon-
ner:
a) qu'un vin ou qu'une boisson spiritueuse faisant ou ayant
fait l'objet d'échanges entre les parties contractantes, ou
commercialisé sur le territoire de l'une des deux, ne res-
pecte pas le présent accord ou l'accord de 1989 modifié, et
b) que ce fait présente un intérêt particulier pour l'autre partie
contractante,
elle en informe immédiatement l'autre partie contractante
conformément aux dispositions du présent accord ou de l'ac-
cord de 1989 modifié, suivant le cas.
2. Les informations fournies en application du paragraphe 1
sont accompagnées de documents appropriés, auxquels il
conviendrait également de joindre les données suivantes
concernant le vin ou la boisson spiritueuse en cause, dans la
mesure où elles sont connues de la partie contractante:
a) le nom du producteur et de la personne qui détient le vin
ou la boisson spiritueuse, et





1. Si une des parties contractantes estime que l'autre partie
contractante n'a pas respecté une obligation définie dans le
cadre du présent accord, elle peut inviter par écrit l'autre partie
contractante à des consultations. Les parties contractantes, dans
les trente jours qui suivent la réception de la demande, se
consultent mutuellement en vue de résoudre le sujet soulevé.
2. La partie contractante qui sollicite les consultations com-
munique à l'autre partie toutes les informations nécessaires à
un examen approfondi du sujet soulevé.
3. Si le sujet n'a pas été résolu par la voie de consultations
dans les soixante jours qui suivent la réception de la demande
de consultations:
a) la période de consultation peut être prolongée d'un com-
mun accord, ou
b) chaque partie contractante peut notifier par écrit à l'autre
partie sa décision de soumettre l'affaire à l'arbitrage prévu à
l'article 31.
Article 30
Renvoi du règlement d'un litige devant une instance
Les parties contractantes peuvent porter tout litige concernant
l'application ou l'interprétation du présent accord devant une
instance compétente en vue d'un arbitrage. Un tel arbitrage
n'est soumis qu'aux termes et conditions accordés entre les par-
ties. Lesdits termes doivent inclure une disposition selon
laquelle les deux parties contractantes conviennent de porter




1. En l'absence de tout recours introduit en vertu de l'article
30 et à la suite de la décision de soumettre l'affaire à un arbi-
trage conformément à l'article 29 ou à l'article 8, l'arbitrage
doit être mené selon la procédure visée à l'annexe VlI.
2. Tout litige concernant l'application de l'article 42 peut
faire l'objet d'une procédure d'arbitrage à l'initiative d'une des
parties en vertu du présent article et de l'annexe VII. En pareil
cas, la période de consultation prévue à l'article 29 est rempla-
cée par la procédure établie à l'article 42, paragraphe 2.
3. Chaque partie contractante est tenue de prendre les
mesures nécessaires à l'application de la décision arrêtée par les
arbitres. L'article 9, paragraphe 2, s'applique dans le cas d'une
décision prise à la suite d'un recours introduit en vertu de l'ar-
ticle 8.
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TITRE IX
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES
Article 32
Transit - petites quantités
Les titres II, III, IV, V et VI du présent accord ne s'appliquent
pas aux vins ou boissons spiritueuses qui:
a) transitent par le territoire d'une des parties contractantes,
ou
b) sont originaires du territoire d'une des parties contractantes
et sont échangés entre celles-ci par petites quantités, dans
les conditions et selon les procédures prévues par les lois
et règlements des parties contractantes.
Article 33
Application territoriale
Le présent accord s'applique au territoire du Canada, d'une
part, et aux territoires où le traité instituant la Communauté




1. En cas d'homonymie d'indications géographiques:
a) la protection au titre de l'article 10, paragraphe 2, de l'arti-
cle Il, paragraphe 2, et de l'article 15, paragraphe 2, sera
accordée à chaque indication géographique, qui, bien
qu'elle soit littéralement exacte pour ce qui est du terri-
toire, de la région ou de la localité dont le vin ou la bois-
son spiritueuse est originaire, ne donne pas à penser à tort
au public que les produits sont originaires d'un autre pays;
b) les parties contractantes peuvent déterminer d'un commun
accord les conditions pratiques d'utilisation qui permettront
de différencier les homonymes visés au présent paragraphe,
en tenant compte de la nécessité d'assurer un traitement
équitable des producteurs concernés et de ne pas induire
les consommateurs en erreur.
2. Aucune disposition du présent accord n'oblige une des
parties contractantes à protéger une indication géographique
de l'autre partie contractante dans les circonstances prévues à
l'article 24, paragraphe 6, deuxième phrase, et à l'article 24,
paragraphes 7, 8 et 9 de l'accord des ADPIC.
3. L'article 17, paragraphe l, ne fait pas obligation au gou-
vernement du Canada d'interdire l'utilisation:
d'une marque de commerce déposée qui avait été enregis-
trée ou qui avait fait l'objet d'une demande d'enregistre-
ment avant le 1cr janvier 1996, et
du nom de .Grappa di Ticino» sur certaines boissons spiri-
tueuses produites dans la région du Tessin en Suisse.
4. L'article 17, paragraphe 2, ne fait pas obligation à la
Communauté d'interdire l'utilisation du nom de .Rye Whisky»
sur certaines boissons spiritueuses répondant aux dispositions
fixées dans le règlement (CEE) nO 1576/89 du Conseil (modifié)
produites dans les États-Unis d'Amérique.
Article 35
Mesures sanitaires et phytosanitaires
1. Les dispositions du présent accord n'affectent pas les
droits des parties de prendre les mesures sanitaires et phytosa-
nitaires qui sont nécessaires à la protection de la santé et de la
vie des personnes et des animaux ou à la préservation des
végétaux, à condition que ces mesures ne soient pas incompati-
bles avec les dispositions de l'accord sur l'application des mesu-
res sanitaires et phytosanitaires figurant à l'annexe lA de l'ac-
cord OMC.
2. Sans préjudice du paragraphe l, chaque partie s'efforce
d'informer l'autre, au plus tôt, dans le cadre des procédures
définies au titre VII, de toute évolution susceptible de donner
lieu, pour le vill ou la boisson spiritueuse commercialisée sur
son territoire. à l'adoption de ces mesures, en particulier celles
qui concernent la fixation de limites spécifiques pour les pol-
luants et les résidus, en vue de convenir d'une approche com-
mune.
Article 36
Commercialisation des stocks préexistants
1. Les vins et boissons spiritueuses qui, au moment de l'en-
trée en vigueur du présent accord, ont été produits ou impor-
tés dans le territoire d'une des parties contractantes conformé-
ment à ses lois et règlements internes, mais dont la commercia-
lisation sur ledit territoire aurait été autrement interdite par le
présent accord, peuvent être commercialisés dans les condi-
tions suivantes:
a) les vins produits au moyen d'une ou plusieurs pratiques ou
traitements cenologiques non répertoriés aux annexes 1 ou
II, peuvent être commercialisés sur le territoire de la partie
contractante concernée jusqu'à l'épuisement des stocks;
b) les vins ou boissons spiritueuses, désignés ou présentés
d'une manière incompatible avec les titres III, IV ou V, peu-
vent continuer à être commercialisés sur le territoire de la
partie contractante concernée, en utilisant les mêmes indi-
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cations' d'étiquetage que celles avec lesquelles les produits
ont été légalement produits ou importés:
i) par les grossistes ou les producteurs, pendant une
période de trois ans, et
ii) par les détaillants, jusqu'à épuisement des stocks.
2. Les vins ou boissons spiritueuses produits ou importés
dans le territoire de la partie contractante conformément au
présent accord, mais dont la commercialisation dans ladite par-
tie aurait été autrement interdite par le présent accord à la
suite d'une modification de ce dernier, peuvent être commer-
cialisés jusqu'à épuisement des stocks, sauf convention
contraire des parties contractantes.
Article 37
Relation avec l'accord OMC
Les parties contractantes conservent leurs droits et obligations
au titre de l'accord OMC.
Article 38
Modification de l'accord de 1989
L'accord de 1989 est modifié comme indiqué à l'annexe VIII.
Article 39
Annexes
Les annexes font partie intégrante du présent accord.
Article 40
Langues faisant foi
Le présent accord est rédigé en double exemplaire, en langues
allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française,
grecque, italienne, néerlandaise, portugaise et suédoise, chacun
de ces textes faisant également foi.
Article 41
Entrée en vigueur
Le présent accord entre en vigueur le premier jour du
deuxième mois suivant la date à laquelle les parties ont
échangé les notes diplomatiques confirmant l'accomplissement
des procédures respectives nécessaires à l'entrée en vigueur du
présent accord.
Article 42
Non-application temporaire de certaines dispositions et
dénonciation
1. En cas d'utilisation au Canada d'une des indications géo-
graphiques énumérées à l'annexe III, point a), dans les circons-
tances visées à l'article 24, paragraphes 4 et 5, et à la première
phrase du paragraphe 6 du même article, de l'accord des
ADPIC, le Canada peut choisir de ne pas appliquer, dans les
limites du minimum nécessaire les dispositions de l'article 10,
paragraphe 2, et de l'article 14, paragraphe 2, du présent
accord. Si le cas décrit au présent paragraphe devait se pro-
duire, le Canada en informerait la Communauté par une notifi-
cation écrite transmise dans les délais les plus courts. Tout
recours par le Canada à la première phrase de l'article 24, para-
graphe 6, de l'accord des ADPIC est soumis à l'application de
l'article 12.
2. Dès réception de la notification visée au paragraphe l, la
Communauté peut demander la convocation d'une réunion du
comité mixte laquelle se tiendra, par dérogation à l'article 27,
paragraphe 2, dans un délai de dix jours, si la demande en est
faite. Lors de cette réunion, le comité mixte explore toute la
gamme de possibilités dont disposent les parties contractantes
pour faire face à la situation ayant amené le Canada à recourir
au paragraphe 1.
3. Au cas où le Canada n'appliquerait pas l'article 10, para-
graphe 2, ou l'article 14, paragraphe 2, en application du para-
graphe 1, et où le comité mixte ne parviendrait pas à une solu-
tion arrêtée d'un commun accord dans un délai de trente jours
suivant la date de la convocation de la réunion en application
du paragraphe 2, la Communauté peut décider de ne pas appli-
quer, en tout ou partie, certaines dispositions du présent
accord ou de l'accord de 1989. Toute mesure ainsi prise par la
Communauté doit être proportionnelle aux conséquences com-
merciales négatives résultant du recours par le Canada au para-
graphe 1 et sa durée ne peut pas être supérieure à celle de la
non-application desdits articles par le Canada.
4. La Communauté ne prend pas de mesures en application
du paragraphe 3 lorsque les circonstances ayant amené le
Canada à recourir au paragraphe 1 concernent une indication
dont l'utilisation sur le marché communautaire ou les marchés
d'exportation a été acceptée par la Communauté en vertu d'ac-
cords avec des pays tiers.
5. Chacune des parties contractantes peut dénoncer le pré-
sent accord moyennant un préavis d'un an, notifié par écrit.
Toutefois, en cas d'utilisation au Canada d'une des indications
géographiques énumérées à l'annexe II1a, ou Na, dans les cir-
constances de la première phrase de l'article 24, paragraphe 6,
de l'accord des ADPIC, comme le prévoit le paragraphe 1, la
Communauté peut dénoncer le présent accord moyennant un
préavis de trois mois, notifié par écrit au Canada.
6. Si une des deux parties contractantes devait dénoncer
l'accord de 1989 modifié par le présent accord, une telle
dénonciation aurait pour effet de résilier en même temps le
présent accord.
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EN FE DE Lü CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados al respecto, han firmado
este acuerdo.
TIL BEKIVEFTELSE HERAF har undertegnede, beh0rigt befuldma::gtiget hertil, underskrevet
denne aftale.
ZU URKUND DESSEN haben die hierzu ordnungsgemag ermachtigten Unterzeichner dieses
Abkommen unterzeichnet.
LE nŒTOLH TON ANOTEPO, 01 U1l0YEYPaflfli:vOl, OEOvrwÇ EçoualUOuTlJfll.'vOl YI' aUTO, Ulltypa1jJUv
TlJV llapouaa aUflCjlwvia.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised to that effect, have signed this
Agreement.
EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent accord.
IN FEDE, i sottoscritti, essendo debitamente autorizzati a tal fine, hanno firmato il presente
accordo.
TEN BLI)KE WAARVAN DE ONDERGETEKENDEN, hiertoe naar behoren gemachtigd, hun hand-
tekening onder de overeenkomst hebben gesteld.
EM FÉ DO QUE, os abaixo assinados, devidamente autorizados para 0 efeito, apuseram as suas
assinaturas no presente acordo.
TAMAN VAKUUDEKSI alla mainitut tata varten asianmukaisesti valtuutetut edustajat oyat alle-
kirjoittaneet taman sopimuksen.
TILL BEVIS HARPA har undertecknade befullmaktigade undertecknat detta avtal.
Realizado en dos ejemplares en Niagara-on-the-Lake, el dieciseis de septiembre de 2003.
Udfa::rdiget i ta eksemplarer i Niagara-on-the-Lake, den sekstende september 2003.
Geschehen zu Niagara-on-the-Lake, am sechzehnten September 2003 in zwei Urschriften.
'EYlVE aE Ouo llpwtoTUlla, OTO Niagara-on-the-Lake, auç Oi:KCl i:Çl Irmql~piou 2003.
Done in duplicate, at Niagara-on-the-Lake, this sixteenth day of September 2003.
Fait en double exemplaire, à Niagara-on-the-Lake, ce seizième jour de septembre 2003.
Fatto in duplice copia a Niagara-on-the-Lake, addl sedici settembre 2003.
Gedaan te Niagara-on-the-Lake, de zestiende september 2003, in twee exemplaren.
Feito em duplo exemplar em Niagara-on-the-Lake, em dezasseis de Setembro de 2003.
Tehty kahtena kappaleena, Niagara-on-the-Lake:ssa, kuudentenatoista paivana syyskuuta
2003.
Detta avtal har upprattats tva exemplar Niagara-on-the-Lake, den sextonde september
2003.
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Por la Comunidad Europea
For Det Europreiske Frellesskab
Für die Europaische Gemeinschaft
flU TllV Eupw71uïKli KOlV01T]Ta
For the European Community
Pour la Communauté européenne
Per la Comunità europea
Voor de Europese Gemeenschap
Pela Comunidade Europeia
Euroopan yhteisôn puolesta
Pa Europeiska gemenskapens vagnar
Por el Gobierno de Canadâ
For Canadas regering
Für die Regierung Kanadas
flU U]V Ku~tpVT]OT] '[ou KavaM
For the Government of Canada
Pour le gouvernement du Canada
Per il governo deI Canada
Voor de Regering van Canada
Pelo Governo do Canadâ
Kanadan hallituksen puolesta
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ANNEXE VIII
PRÉSENTANT LES MODIFICATIONS DE L'ACCORD DU 28 FÉVRIER 1989 ENTRE LA COMMUNAUTÉ




L'accord du 28 février 1989 entre la Communauté économique
européenne et le Canada concernant le commerce des boissons
alcooliques est modifié comme suit:
Article B
À l'article 1er:
a) les définitions des termes .distribution., .vin mélangé., .vin
entièrement canadien., .écart de majoration., «traitement
national., et «brandy de l'Ontario. sont supprimées;
b) dans la version anglaise, le terme «basic price. est remplacé
par le terme «base price.;
c) les définitions suivantes sont ajoutées:
«"écart des frais de service" s'entend de la différence
entre les frais de service relatifs à un produit importé
et ceux qui se rapportent à un produit intérieur simi-
laire.,
"'vente au détail" s'entend de la fourniture de boissons
alcooliques au consommateur final ou de la vente à un
restaurant, un café, un club ou un autre établissement
autorisé•.
Article C
L'article 2 (Spiritueux) est remplacé par l'article suivant:
«Article 2
Traitement national et traitement de la nation la plus favo-
risée
1. Les autontes canadiennes compétentes accorderont le
traitement national et le traitement de la nation la plus favori-
sée aux boissons alcooliques qui sont le produit de la Commu-
nauté, conformément à l'accord OMC. Au niveau de la pro-
vince, on entend par «traitement national. et «traitement de la
nation la plus favorisée., un traitement au moins aussi favora-
ble que le traitement le plus favorable accordé par cette pro-
vince à tout produit similaire du Canada ou de tout autre pays
tiers.
2. Par dérogation au paragraphe l, les autorités canadiennes
compétentes peuvent continuer à appliquer une mesure dans
les limites de leur juridiction respective, à condition que la
mesure soit mise en œuvre d'une manière compatible avec la
législation canadienne:
a) limiter aux spiritueux ou vins fabriqués sur les lieux les
ventes effectuées sur place par un établissement vinicole, à
des prix non inférieurs aux prix des mêmes spiritueux ou
vins vendus dans des points de vente accessibles aux pro-
duits de la Communauté;
b) exiger des commerces privés de vin en Ontario et en
Colombie britannique qu'ils ne vendent que des vins fabri-
qués dans des établissements vinicoles canadiens;
c) exiger que, en dehors de l'exception existante des huit mar-
ques de vin porteuses d'une appellation d'origine, les vins
sans appellation d'origine et sans indication de nom de
variété vendus dans les épiceries du Québec en vertu de la
réglementation applicable soient mis en bouteilles au Qué-
bec, sous réserve qu'il existe au Québec d'autres points de
vente pour le vin qui est le produit de la Communauté,
que ce vin soit ou non mis en bouteilles au Québec.•
Article D
L'article 3 (Bière) est remplacé par l'article suivant:
«Article 3
Indications géographiques
1. Les autorités canadiennes compétentes n'inscrivent pas au
catalogue ni ne vendent de vins ou de boissons spiritueuses
mentionnant incorrectement une indication géographique pro-
tégée en vertu de la législation canadienne.
2. Dans l'exercice de toute fonction relative à l'achat ou à la
vente de vins, les autorités canadiennes compétentes conti-
nuent à appliquer leurs règles ou politique d'achat en ce qui
concerne les noms géographiques de la Communauté, de
manière à ne pas commercialiser des vins qui ne sont pas ori-
ginaires du lieu désigné par le nom en question, si tel n'était
pas le cas au 1cr novembre 2002 .•
Article E
L'article 4 (Vin) est remplacé par l'article suivant::
«Article 4
Traitement commercial
Dans l'exercice de leurs tâches en matière d'achat, de distribu-
tion et de vente au detail de produits de la Communauté, les
autorités canadiennes compétentes se conforment aux disposi-
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tions de l'article XVII du GATI concernant les entreprises com-
merciales d'État, en particulier en ne prenant de décision en
cette matière qu'en s'inspirant de considérations d'ordre com-
mercial et en donnant aux entreprises de la Communauté une
possibilité adéquate de participer à ces achats dans des condi-
tions de libre concurrence et conformément aux usages com-
merciaux ordinaires.•
Article F
L'article 4 bis suivant est ajouté:
.Article 4 bis
Prix
1. Les autorités canadiennes compétentes font en sorte que
toute majoration, tous frais de service ou toute autre règle de
prix soient non discriminatoires, s'appliquent à toutes les ven-
tes au détail et soient conformes à l'article 2.
2. Un écart des frais de service ne peut s'appliquer à un pro-
duit de la Communauté que dans la mesure où il ne dépasse
pas les frais de service additionnels nécessairement associés à la
commercialisation des produits de la Communauté, compte
tenu des frais additionnels résultant inter alia du mode et de la
fréquence de livraison.
3. Un écart des frais de service doit être justifié conformé-
ment aux procédures comptables normalisées appliquées par
des vérificateurs indépendants lors d'un audit effectué sur
demande dans un délai d'un an suivant l'entrée en vigueur de
l'accord entre la Communauté européenne et le Canada concer-
nant le commerce des vins et des boissons spiritueuses et, par
la suite, sur demande, à des intervalles non inférieurs à quatre
ans. Les audits sont mis à la disposition de la Communauté
dans un délai d'un an suivant la formulation de la demande.•
Article G
L'article 5, paragraphe 2, point b), est remplacé par le texte
suivant:
.b) motiveront les décisions par écrit, en cas de refus d'inscrip-
tion au catalogue ou de décision de radiation;•.
Article H
L'article 7 (Applicabilité de l'accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce) est remplacé par l'article suivant:
«Article 7
Dispositions finales
1. Les parties conservent leurs droits et obligations au titre
de l'accord OMC.
2. Aucune disposition du présent accord ne peut avoir pour
effet de porter atteinte aux droits d'un fournisseur, de son
agent ou d'une autre partie intéressée en vertu de la législation
canadienne.
3. Dans la mesure où une autorité provinciale canadienne
n'exerce pas ses pouvoirs pour orienter la sélection et la vente




1) la dernière phrase du deuxième alinéa est libellée comme
suit:
.11 pourra être dénoncé par l'une ou l'autre des parties
moyennant un préavis d'un an.';
2) l'alinéa suivant est ajouté:
.Si une des parties devait dénoncer l'accord entre la Com-
munauté européenne et le Canada concernant le commerce
des vins et des boissons spiritueuses, cette dénonciation
aurait pour effet immédiat de dénoncer en même temps le
présent accord.•
Article J
Les annexes A, B, C et D sont supprimées.
APPENDICE 4
POLITIQUE D'ACHAT ET DE MISE EN MARCHÉ
Mise à jour: 31 mars 2003
La Société des alcools du Québec (ci-après appelée « SAQ ») est une entreprise
d'État chargée de faire le commerce des boissons alcooliques au Québec. À ce
titre, elle doit offrir un service et des produits de qualité aux citoyens québécois.
Par la présente politique d'achat et de mise en marché, la SAQ vise à réaliser et à
maintenir dans les meilleures conditions possibles une sélection et une mise en
marché appropriées de produits répondant aux besoins de ses diverses clientèles.
Les règles qui suivent reflètent les principes de gestion que la SAQ entend
appliquer pour atteindre ses objectifs tout en maintenant de saines relations





MANDAT DE LA SAQ
La SAQ est une compagnie à fonds social, créée par loi spéciale, qui
a pour fonction de faire le commerce des boissons alcooliques dans
la province de Québec. Elle a tous les pouvoirs pour réaliser son
mandat commercial consistant, notamment, en la sélection, l'achat,
l'importation, l'entreposage, la distribution et la vente de boissons
alcooliques.
La SAQ a l'exclusivité de la première distribution au Québec de
toutes les boissons alcooliques à l'exception, essentiellement, du
cidre léger et de la bière embouteillée au Québec. Elle vend
également au détail, dans son réseau de succursales et d'agences,





RÈGLES GÉNÉRALES DE GESTION
Transactions avec les fournisseurs
La SAQ transige directement avec ses fournisseurs et ne reconnaît
aucun intermédiaire dans ses transactions commerciales.
Aux fins de la présente politique, le terme « fournisseur» désigne
toute personne qui fournit à la SAQ des boissons alcooliques.
2.2 Communications électroniques
La SAQ effectue toutes les transactions d'approvisionnement avec
tous ses fournisseurs exclusivement par échange de données
informatisées.
À cette fin, la SAQ a mis sur pied un portail transactionnel privé,
SAQ-B2B (www.saq-b2b.com). à l'intention de tous ses
fournisseurs, qui peuvent l'utiliser sans frais.
La SAQ accepte également de transiger électroniquement avec les
fournisseurs inscrits au portail public Global Wine & Spirits
(www.globalwinespirits.com). Dans ce cas, les fournisseurs sont
exemptés des frais de transaction.
Un fournisseur peut obtenir l'information nécessaire pour s'inscrire
à un portail en visitant les sites aux adresses électroniques
mentionnées précédemment.
2.3 Promotion des produits
La SAQ considère les fournisseurs comme les seuls responsables de
toute activité d'ordre promotionnel en regard de leurs produits. À
cet égard, les fournisseurs peuvent, s'ils le jugent nécessaire, se
prévaloir des services d'un agent promotionnel pour effectuer de
telles activités.
Un fournisseur doit aviser par écrit le service responsable des
achats et de la mise en marché du nom de son agent promotionnel
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et de tout changement de celui-ci. Cet avis doit indiquer les
produits concernés ainsi que la date d'entrée en vigueur du
changement, le cas échéant.
Le fournisseur est en tout temps responsable à l'endroit de la SAQ
des faits et gestes de son agent promotionnel. De plus, la SAQ
n'intervient dans aucun litige qui pourrait survenir entre un
fournisseur et son agent promotionnel.
La SAQ peut, à l'occasion, organiser certaines activités
promotionnelles auxquelles les fournisseurs peuvent participer. À
cet effet, elle informe tous les fournisseurs concernés ou leurs
agents promotionnels des règles de participation et de
fonctionnement applicables à chacune de ces activités.
2.4 Consultations
La SAQ mène les consultations nécessaires auprès des diverses
associations œuvrant dans le domaine des boissons alcooliques.
2.5 Statistiques de ventes et de stocks
La SAQ offre aux fournisseurs et à leurs agents promotionnels
l'accès aux statistiques de ventes de tous les produits
commercialisés par la SAQ. Elle offre également à chaque
fournisseur et à l'agent promotionnel de ce dernier l'accès aux
statistiques de stocks des produits de ce fournisseur.
Ces statistiques peuvent être consultées sur place et sans frais, au
siège social de la SAQ. Elles sont également disponibles par mie
électronique, sur paiement de certains frais.
2.6 Éthique commerciale
Afin de maintenir de saines relations commerciales avec ses
fournisseurs, la SAQ considère comme essentiel que ces derniers
n'offrent ou ne donnent, directement ou indirectement, en aucune
circonstance et pour quelque raison que ce soit, une somme
d'argent, un avantage ou autre bénéfice à un employé de la SAQ.
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2.7 Lois applicables
Il appartient aux fournisseurs de se renseigner sur les lois fédérales
et provinciales applicables qui encadrent l'importation, la
possession, la garde, le transport et la vente de boissons alcooliques
au Québec et qui en réglementent la promotion et la publicité.
2.8 Accords commerciaux
La SAQ se conforme, dans ses achats et dans la mise en marché des
produits, aux principes généraux de non-discrimination et de
transparence prescrits, notamment, par l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994. De façon plus précise, elle procède à
des achats uniquement en s'inspirant de considérations d'ordre
commercial, telles que la qualité, le prix, les quantités disponibles,
les qualités marchandes et le transport, et d'autres considérations
d'achat.
Elle offre à tous les fournisseurs des possibilités adéquates de
participer à ces achats dans des conditions de libre concurrence et
conformément aux usages commerciaux courants.
2.9 Ombudsman
La SAQ a créé un poste d'ombudsman - relations d'affaires dont le
titulaire a pour fonction, notamment, de recevoir les plaintes des
fournisseurs n'ayant pas obtenu de réponse ou de réponse
satisfaisante de la part du personnel de la SAQ et de traiter ces
plaintes conformément à une procédure d'intervention déterminée.
Tout fournisseur peut se prévaloir de cette possibilité.
Dans tous les cas, le fournisseur qui se prévaut œson droit de
révision d'une décision conformément aux clauses 4.11 ou 6.5 de la
présente politique conserve son droit de porter plainte auprès de
l'ombudsman.
Sur demande, la SAQ fournit la documentation concernant la
description de la fonction d'ombudsman et les conditions de mise






Pour réaliser la sélection et la mise en marché des boissons
alcooliques qu'elle entend commercialiser, la SAQ se fonde sur un
mode de « gestion par catégorie» des produits.
Ce mode de gestion vise essentiellement à satisfaire la demande des
diverses clientèles et s'appuie, pour ce faire, sur les tendances du
marché et sur les performances de ventes des catégories. Il permet
de maintenir à jour une gamme de produits adéquate grâce à une
dynamique propre à chaque catégorie de produits.
Le processus de gestion comporte principalement:
a) la création de catégories de produits qui sont gérées comme des
unités d'affaires distinctes;
b) l'analyse du marché international et local des produits ainsi que
des tendances de consommation;
c) l'analyse de la performance des produits de la catégorie ainsi
que l'évaluation de l'assortiment des produits et de l'approche
promotionnelle;
d) l'adoption d'un plan d'action pour chaque catégorie en vue de
sélectionner de nouveaux produits ou d'en retirer du répertoire
et en vue de mefue en œuvre des activités promotionnelles et
d'autres mesures de mise en marché;
e) l'analyse des résultats et la réévaluation des objectifs de chacune
des catégories.
3.2 Catégories
Une catégorie de produits est un groupe de produits comportant
des caractéristiques communes.
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Une catégorie doit comprendre un nombre minimal de produits,
être reconnue comme telle par les consommateurs, présenter un
potentiel de développement des ventes de ses produits et atteindre
le montant minimal de ventes fixé par le conseil d'administration.







Parce qu'elle ne peut évidemment pas commercialiser tous les
produits offerts sur le marché mondial, la SAQ effectue un choix de
produits qui tient compte de son objectif premier qui est d'offrir la
meilleure gamme de produits à ses diverses clientèles, tout en
s'assurant d'une saine gestion de son commerce.
Le plan d'action, fondé sur l'analyse de chaque catégorie de
produits, fournit les grandes orientations en matière de gestion de
l'assortiment de produits offerts aux diverses clientèles. Ce plan est
réévalué régulièrement pour tenir compte de l'évolution de marché.
4.2 Présentation d'une offre de produit
Tout fournisseur qui désire présenter une offre de produit doit
s'adresser directement à la SAQ, payer les frais d'ouverture et
d'étude de dossier exigés pour chaque marque-format proposée et
se conformer aux règles prévues ci-après.
4.3 Fiche de présentation
Le fournisseur doit soumettre sa demande au moyen d'une fiche de
présentation.
Cette fiche est disponible sur support papier à la SAQ ou sur
support électronique à l'adresse Internet suivante : www.saq.com.
La fiche sur support papier doit être dûment remplie en caractères
typographiques, être signée par le fournisseur et être envoyée à la
SAQ avec tous les documents d'accompagnement.
Dans le cas où la fiche de présentation est transmise
électroniquement, les documents d'accompagnement doivent être




Sauf indication contraire, des échantillons du produit proposé
doivent être remis en deux étapes:
Étape 1 :
Étape 2:
Un (1) contenant d'échantillon est remis avec la fiche
de présentation sur support papier. L'offre est rejetée,
sans préavis, si l'échantillon n'est pas remis avec la
fiche de présentation du produit. Lorsque la fiche est
transmise par voie électronique, le contenant
d'échantillon doit être remis dans les trois semaines de
la transmission de la fiche de présentation, à défaut de
quoi l'offre est rejetée sans préavis.
Trois (3) autres contenants d'échantillon et deux (2)
exemplaires de l'étiquette sont remis sur demande
seulement. Ces échantillons de produit et les
exemplaires d'étiquette doivent être remis dans un
délai de trente (30) jours de la demande d'échantillons
et d'étiquettes, à défaut de quoi l'offre est rejetée sans
préavis.
4.5 Frais de dossier
Les frais d'ouverture et d'étude de dossiers exigés pour chaque
marque-format proposée sont payables au moment de la remise par
courrier de la fiche de présentation ou, lorsque la fiche de
présentation sur support électronique est utilisée, au moment de la
remise des documents d'accompagnement.
4.6 Dépôt d'une offre de produit
Les demandes d'inscription des produits peuvent être présentées en
tout temps, qu'elles soient sollicitées ou non par la SAQ. Une
sollicitation d'offres peut se faire par tout moyen de
communication, y compris par voie électronique.
4.7 Processus de sélection des offres de produit
Pour être sélectionné, un produit doit franchir trois (3) étapes avec
succès.
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Il doit faire l'objet d'une dégustation à l'aveugle auprès d'un comité
de dégustation.
Une fois jugé acceptable par ce premier comité, le produit est
évalué par le comité de mise en marché sur la base des critères
suivants:
a) les possibilités de marché dans la catégorie du produit proposé;
b) le potentiel de vente du produit en fonction de sa qualité, de son
prix et de sa notoriété;
c) le potentiel de vente du produit en fonction du programme de
promotion et de publicité soumis par le fournisseur;
d) la présentation visuelle du produit;
e) la rotation des stocks des produits du fournisseur inscrits au
répertoire, le cas échéant.
Si le produit est retenu par le comité de mise en marché, il doit
finalement faire l'objet d'une analyse chimique et Épondre aux
normes de constitution chimique requises.
4.8 Acceptation d'une offre de produit
Toute décision d'inscrire un produit autre qu'un produit de
spécialité doit être entérinée par le comité exécutif de la SAQ. Le
fournisseur est informé par écrit de la décision de la SAQ d'inscrire
le produit à son répertoire.
Aux fins de la présente politique, l'expression « produit de
spécialité » signifie tout produit haut de gamme ou dont les
quantités disponibles ne permettent pas un approvisionnement
suffisant et continu.
4.9 Refus d'une offre de produit
Si une offre de produit n'est pas acceptée, le fournisseur en est
informé par avis écrit motivé.
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4.10 Changement concernant un produit
Toute demande de changement affectant la nature ou l'origine d'un
produit inscrit au répertoire, dont l'indication, l'appellation, la
marque ou le format est traitée comme une proposition de nouveau
produit.
4.11 Révision d'une décision
Le fournisseur a le droit, dans un délai de trente (30) jours à
compter du moment où la décision lui a été communiquée, d'en
appeler d'une décision de refuser d'inscrire son produit au
répertoire. Pour ce faire, le fournisseur doit indiquer par écrit les
motifs pour lesquels il demande la révision de la décision. Cette
demande est adressée à la SAQ, à l'attention de la secrétaire
générale, qui la soumet pour décision aux personnes désignées par
le conseil d'administration.
A moins qu'elles n'en décident autrement, ces personnes désignées
révisent la décision sur la base des documents soumis. Elles rendent






Commande d'un produit sélectionné
Après son acceptation, un produit est commandé auprès du
fournisseur concerné.
La SAQ se réserve le droit de négocier le prix d'achat des produits.
5.2 Prix maximum
Un fournisseur doit vendre ses produits à la SAQ aux prix et aux
conditions les plus avantageux, consentis dans des circonstances
similaires à tout autre organisme provincial chargé de faire le
commerce de boissons alcooliques dans une autre province du
Canada.
5.3 Monnaie de facturation
Les paiements doivent être effectués en dollars canadiens ou dans
la monnaie d'origine, selon le choix du fournisseur. La monnaie de
facturation ne peut être changée qu'une fois par année,
conformément aux modalités de changement de prix
communiquées annuellement aux fournisseurs.
5.4 Changement de prix
Le prix de vente à la SAQ de tout nouveau produit autre qu'un
produit de spécialité ne peut être augmenté pour une période de
douze (12) mois à compter de la date de début de sa
commercialisation.
Les demandes de changement de prix d'un fournisseur peuvent
être soumises onze (11) fois par année, aux dates prévues au
calendrier transmis aux fournisseurs par la SAQ. Un changement
de prix n'affecte pas le prix des produits dont la commande a déjà
été acceptée par le fournisseur.
À moins d'indication contraire de la part du fournisseur, en cas de
baisse de prix d'un produit, la SAQ réduit le prix de vente au détail
de tous les stocks de ce produit. Le fournisseur doit alors
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rembourser le crédit de stocks qui est facturé par la SAQ. Le crédit
de stocks correspond à la fraction du prix de vente du fournisseur à
la SAQ nécessaire pour obtenir la baisse souhaitée du prix de vente
au détail du produit.
5.5 Montants dus par le fournisseur
Tout montant réclamé par la SAQ à un fournisseur est facturé en
monnaie canadienne.
5.6 Bon de commande de la SAQ
Les produits sont commandés sur le bon de commande de la SAQ
qui prévoit les conditions d'achat, dont le respect des règles de la
présente politique d'achat et de mise en marché.
Toute personne peut se procurer auprès de la SAQ un exemplaire
du bon de commande.
5.7 Normes concernant l'étiquetage
Sous réserve du respect des lois et règlements applicables au
Canada et au Québec ainsi que des normes d'étiquetage de la SAQ,
les produits doivent également respecter les normes d'étiquetage
du pays dont ils revendiquent l'origine, notamment, les normes de
classification et d'identification des produits.
Toute indication, appellation ou marque relative au produit
figurant sur une étiquette doit être précise et ne prêter à aucune
confusion ou méprise. Toute modification à une étiquette doit être
soumise directement à la SAQ pour approbation, préalablement à
son utilisation.
L'étiquette comprend tout l'habillage d'un produit, notamment
l'étiquette principale, la contre-étiquette et la collerette.
5.8 Normes générales concernant la qualité des produits
Sous réserve du respect des lois et règlements applicables au
Canada et au Québec, les produits doivent également respecter les
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normes de constitution et d'élaboration des boissons alcooliques du
pays dont il revendique l'origine.
Le fournisseur se porte garant envers la SAQ de tous les vices
apparents et cachés des produits qu'il lui vend. Sans restreindre la
généralité de ce qui précède, il doit répondre de tout dommage
causé par des produits contenant des éléments nocifs, toxiques,
contaminés ou non autorisés par la législation et la réglementation
applicables à de tels produits ou en dérogation aux normes de la
SAQ.
Cependant, le fournisseur n'est pas tenu responsable de
modifications éventuelles dans la qualité de ses produits lorsque
ces modifications sont reliées de façon certaine à une cause
étrangère au produit, hors du contrôle du fournisseur et survenue
après l'expédition conforme des produits.
5.9 Normes spécifiques à la qualité des vins
En tout temps, les vins doivent être conformes aux normes de la
SAQ en matière de constitution, de classification et d'identification.
Les principales normes de constitution et de stabilité des vins sont
communiquées à toute personne qui en fait la demande auprès de
laSAQ.
5.10 Disposition d'un produit refusé
Le fournisseur est avisé directement par la SAQ de tout refus d'une
livraison. Dans les dix (10) jours suivants, le fournisseur doit aviser
la SAQ de sa décision concernant la disposition du produit ainsi
refusé.
À défaut d'entente avec le fournisseur dans le délai requis, la SAQ
dispose du produit aux frais de ce dernier, sous réserve de tous ses




MISE EN MARCHÉ DES PRODUITS
Distribution
La distribution des produits s'effectue en tenant compte des
contraintes physiques de chaque succursale, des demandes
spécifiques de la clientèle desservie par chacun des points de vente
et des objectifs de développement stratégique du réseau de la SAQ.
Sauf en ce qui concerne les produits de spécialité, les marques qui
sont commercialisées dans chaque succursale, l'espace-tablette
occupé par ces marques ainsi que le positionnement des produits
en tablette sont déterminés par un planogramme.
Une catégorie obtient en succursale l'espace-tablette correspondant
à sa part des ventes totales dans cette succursale. Une révision
annuelle, succursale par succursale, est faite afin d'attribuer à
chaque catégorie l'espace-tablette correspondant à sa part des
ventes dans cette succursale.
Un nouveau produit inscrit au répertoire est commercialisé dans
toutes les succursales de la bannière Sélection pendant au moins
douze (12) mois.
6.2 Programme de publicité et de promotion
La SAQ se réserve le droit de demander au fournisseur de rendre
compte des programmes de publicité et de promotion qu'il s'est
engagé à réaliser.
6.3 Maintien des produits au répertoire
Les produits les plus performants d'une catégorie sont maintenus
au répertoire de la SAQ. Pour cela, un produit doit se classer dans
le groupe de produits les plus performants dont les ventes totales
atteignent le pourcentage de ventes par catégorie établi par le
conseil d'administration. Ce pourcentage de ventes est le même
pour toutes les catégories.
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Sous réserve du maintien par une catégorie de sa part de ventes, les
produits les moins performants d'une catégorie sont remplacés par
des produits de la même catégorie.
Aux fins de la présente clause, la valeur des ventes d'un produit
représente le prix payé par le client.
Par exception, les boissons alcooliques dénaturées, les boissons
alcooliques utilisées à des fins sacramentelles ou pour répondre à
une demande saisonnière ou à une demande spécifique d'un
groupe ethnique ou religieux ou à toute autre demande spéciale, les
boissons alcooliques commercialisées dans des formats irréguliers
ainsi que les produits de spécialité peuvent être maintenus au
répertoire malgré leur faible performance commerciale.
Les produits commercialisés depuis moins de douze (12) mois ne
peuvent être retirés du répertoire en raison de la révision des
inscriptions des produits de la catégorie à laquelle il appartient.
Les produits d'une catégorie dont l'assortiment est complet ou dont
la croissance est exceptionnelle pourront également être maintenus
au répertoire malgré leur faible performance.
6.4 Retrait d'un produit
La décision de retirer un produit inscrit est prise par le comité de
mise en marché. Cette décision de retirer tout produit autre qu'un
produit de spécialité doit être entérinée par le comité exécutif de la
SAQ.
La SAQ informe, sans délai et par avis écrit, le fournisseur d'un
produit retiré des raisons de cette décision.
La disposition des produits retirés est à la discrétion de la SAQ.
Par ailleurs, une fois le projet réalisé, la SAQ permettra aux
fournisseurs de produits retirés du répertoire qui en feront la
demande, d'inscrire ces produits sur le site Web transactionnel
saq.com (www.saq.com) aux fins de vente selon la politique de
commandes privées. L'inscription sera conditionnelle au respect
des normes de constitution et d'étiquetage de la SAQ et se fera
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conformément aux règles en vigueur et sur paiement des frais
prescrits.
6.5 Révision d'une décision
Le fournisseur a le droit, dans un délai de trente (30) jours à
compter du moment où la décision lui est communiquée, d'en
appeler d'une décision de retirer son produit du répertoire. Pour ce
faire, le fournisseur doit indiquer par écrit les motifs pour lesquels
il demande la révision de la décision. Cette demande est adressée à
la SAQ, à l'attention de la secrétaire générale, qui la soumet pour
décision au comité exécutif.
À moins qu'il n'en décide autrement, le comité exécutif révise la
décision sur la base des documents soumis. Il rend une décision







Conformément aux conditions prévues à sa politique de
commandes privées, la SAQ offre, dans la mesure du possible, à
toute personne qui le désire le moyen de lui procurer des boissons
alcooliques qu'elle ne commercialise pas dans ses magasins.
7.2 Conditions
Toute personne intéressée doit adresser sa demande à la SAQ en
remplissant un formulaire de commande privée, répondre aux
exigences prévues pour l'acceptation de sa commande et s'engager
à se conformer aux conditions s'y rattachant.
Les conditions concernant une demande de commande privée sont




DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES
Modification
La présente politique peut être modifiée de temps à autre par
décision du conseil d'administration de la SAQ. Cette dernière en
informe les fournisseurs.
S.2 Remplacement
Sous réserve des mesures transitoires prévues aux clauses qui
suivent, la présente Politique d'achat et de mise en marché de la
SAQ remplace, dès son entrée en vigueur, celle de 1990 et ses
modifications subséquentes, dont la Politique d'inscription et de
retrait des produits au répertoire général de 1996 et la Politique
d'inscription des produits de spécialité de 1997.
S.3 Pourcentage de ventes par catégorie
Le premier paragraphe de la clause 6.3, qui prévoit l'établissement
d'un pourcentage de ventes par catégorie, ne sera mis en
application qu'à compter d'une année suivant la date d'entrée en
vigueur de la présente politique.
Pendant cette année, pour demeurer au répertoire, un produit doit
atteindre le montant minimum de ventes annuelles établi par le
conseil d'administration de la SAQ.
Tout produit introduit au répertoire pendant cette période d'une
année bénéficie d'un délai d'une année pour atteindre le montant
minimum de ventes annuelles en vigueur lors de son introduction.
S.4 Banque de référencements
Les agents promotionnels accrédités peuvent, pour répondre aux
besoins de la SAQ, continuer à utiliser leur banque de
référencements pendant une période maximale de six (6) mois
suivant la date d'entrée en vigueur de la présente politique.
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8.5 Langue officielle
Seule la version française de la présente politique a valeur officielle.
En cas de divergence entre le texte de la version française et celui de
toute traduction, le texte de la version française prévaut.
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APPENDICE 5
Calendrier d'analyse des offres de nouveaux produits
,- - - - - I~ - -- - - I~--
- -- - - - - - - - - - - - - - - .- -- - - - - - -. - -- - , - --~-- ... - _. _.... -- ---- ......._.,
Date limite de Date limite de
Catégorie réception des offres et Catégorie réception des offres et
des échantillons des échantillons
VAUST Vin - Australie 6 aoOt 2004 VAFRO Vin Afrique du Sud 4 mars 2005
LIOCR Liqueur et boisson alcoolisée (crèmes) 20 aoOt 2004 WHISK Whisky canadien et Bourbon 4 mars 2005
LIQLI Liqueur et boisson alcoolisée (autres) 20 aoOt 2004 DPAFMO Vin - divers pays: Afrique du Nord 1Moyen-Orient 18 mars 2005
(Tunisie, Maroc, AIQérie, Liban, Israêl, etc.)
VUSA Vin - Etats-Unis 3 septembre 2004 BRAND Brandy 24 mars 2005
VESP Vin - Espagne 10 septembre 2004 COGN Cognac 24 mars 2005
APERO Apéritif (vins apéritifs, vins de liqueur, vins doux naturels) 17 septembre 2004 VCAN Vin - Canada 24 mars 2005
DESSR Vin de dessert (toutes origines) 17 septembre 2004 FVLOIR Vin - France (Val de Loire) 1er avril 2005
RHUM Rhum 24 septembre 2004 FOAUT Vin - France (région ouest: autres régions (Bergerac, 1er avril 2005
Aquitaine, etc.))
FBEAUJ Vin - France (Beaujolais) 24 septembre 2004 CHAMP Champagne 8 avril 2005
VNOUV Vin nouveau (appel d'offres - à venir) date à déterminer MOUSS Vin mousseux (toutes origines) 8 avril 2005
YPORT Vin - Portugal 1er octobre 2004 FBORD Vin - France (Bordelais, appellations régionale et 15 avril 2005
communale)
FBOURG Vin - France (Bourgogne) 8 octobre 2004 FSEAUT Vin - France (région sud-est: autres régions (Provence, 29 avril 2005
Corse, etc.))
mos Vin - Italie (Toscane) 22 octobre 2004 DPMED Vin - divers pays: Méditerranée (Grèce et Turquie) 29 avril 2005
VNZEL Vin - Nouvelle-Zélande 29 octobre 2004 FALS Vin - France (Alsace) 6 mai 2005
ROSE Vin rosé 5 novembre 2004 FNEAUT Vin - France (région nord-est: autres régions (Savoie, 6 mai 2005
Jura, etc.)}
ITPIE Vin - Italie (Piémont) 12 novembre 2004 ITSIC Vin - Italie (Sicile) 13 mai 2005
FBORD Vin - France (Bordelais générique) 12 novembre 2004 ITSUD Vin - Italie (région sud: autres régions (Basilicate, 13 mai 2005
Calabre, Campanie, Pouilles, Sardaigne, etc.)}
VARGT Vin - Argentine 26 novembre 2004 ITNOR Vin - Italie (région nord: autres régions (Emilie-Romagne, 20 mai 2005
Frioul-Vénétie Julienne, Lombardie, etc.)}
BIERE Bière 3 décembre 2004 ITCEN Vin - Italie (région centre: autres régions (Abruzzes, 27 mai 2005
Latium, Marches, Ombrie, etc.))
COOLR Cooler 3 décembre 2004 TEQIL Tequila 3 juin 2005
SANGR Sangria 3 décembre 2004 DPAMER Vin - divers pays: Amérique centrale et Amérique du Sud 3 juin 2005(Brésil, Mexique, Uruguay, etc.)
ASAKE Asie (Saké) 23 décembre 2004 VALLMG Vin - Allemagne 10 juin 2005
SCOTC Whisky - Ecosse (scotchs) 23 décembre 2004 DPEURC Vin - divers pays: région centre de l'Europe (Suisse, 10 juin 2005
Autriche, etc.)
APPBX Apéritif (portos blancs et xérès) 7 janvier 2005 APAUT Apéritif - autres (anisés, amers, vermouth, cidres apéritifs, 17 juin 2005
etc.)
PORTO Porto 7 janvier 2005 EAUDV Eau-de-vie 17 juin 2005
ITVEN Vin-Italie (Vénétie) 14 janvier 2005 ALCO Alcool 17 juin 2005
PCNX Produits connexes (appel d'offres - à venir) date à déterminer DPEURE Vin - divers pays: Europe de l'est (Bulgarie, Hongrie, 23juin 2005
Roumanie, Slovénie, etc.)
DGIN Dry Gin 21 janvier 2005 VODK Vodka 23 juin 2005
GENI Genièvre 21 janvier 2005 AUTVIN Autres vins (catégories non spécifiées ci-dessus) 30 juin 2005
FLANG Vin - France (Languedoc-Roussillon) 28 janvier 2005 AUTSP Autres spiritueux (catégories non spécifiées ci-dessus) 8 juillet 2005
VSUDO Vin - France (région sud-ouest) 4 février 2005 AUTPR Autres produits (nouveaux types de produits sans 15 juillet 2005catégorie existante)
VCHIL Vin -Chili 11 février 2005 SPSIGN Offres spontanées pour la bannière SAQ Signature
FVRHO Vi.n - France (Vallée du Rhône) 18 février 2005 SPDAAL Vins destinés aux distributeurs autorisés (bannière SAQ Tout au long de l'année
Alimentation) - selon les offres reçues
CCAD Colis-cadeaux 25 février 2005 SPTERR Produits du Terroir québécois
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